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LOI n° 51-514 du 8 mai 1951 autorisant le Président de la Répu. 
blique à ratifier la convention internationale n° $4 concernant 
les clauses de travail dans les contrats passés par une autorité 
publique, adoptée par la conférence internationale du travail 
dans sa 32° session tenue à Genève du 8 juin au 2 juillet 1949, 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de La République promulgue la loi dont la teneur 
suii : 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé 
à communiquer au directeur général du bureau international] 
du travail, dans les conditions établies par la constitution de 
l'organisation internationale du travail, la ratification de 
convention n° 94 concernant les clauses de travail dans les 
contrats passés par une autorité publique, adoptée par la confé- 
rence internationale du travail dans sa 32° session, tenue à 
Genève du 8 juin au 2 juillet 1949, et dont le texte est repro 
duit en annexe (1). 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 8 mai 1951, 
VINCENT AURIOÉ, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, ministre de l'intérieur, 
HENRI *QUEUILLE. à 


Le ministre des ajjaires étrangères, 
SCHUMAN, 


Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


(4) LH fera j'’objet d’une publication ultérieure au Journal officiel. 
6-6 $———— 





LOI n° 51-515 du 8 mai 1951 relative à la situation du personnel 
remplaçant de l’enseignement du premier degré. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dent la teneur 
suit : 


Art. 1%, — Les instiluleurs et institutrices remplaçants ont 
pou+ tâche de suppléer les maîtres en congé et d'occuper les 
postes temporairement vacants. 


Art. 2, — Avant le début de chaque année scolaire, le nombre 
des instituteurs et institutrices remplaçants est déterminé pour 
chaque département par le ministre de l’éducation nationale, 
sur proposition de l’inspecteur d'académie et après avis de la 
commission administrative paritaire départementale. Ce chiffre 
global ne pourra être inférieur à 6 p. 100 du nombre des postes 
budgétaires. La commission dresse, en conséquence, une liste 
des instituteurs remplaçants et une liste des institutrices rem- 
plaçantes comprenant: 


* Les instituteurs et institutrices remplaçants déjx en fonc 
tion ou ceux qui sont restés à la disposition de leur inspection 















at 





mes ET 





&-—————— 
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académique, classés par année de promotion, d’après un barème Art, 6 — Les postes disponibles sont attribués, compte tenu 


tenant compte: 

De la note de valeur professionnelle ; 

Des diplômes et, notamment, du certificat d'aptitude pédago- 
giaue; 

Des charges de famille; 

9 Les candidats aux fonctions d'instituteur ou d'institutrice 
remplaçant, en nombre suffisant pour compléter les listes visées 
au premier alinéa du présent article, classés d'après l'ordre de 
zéception de leur demande. 

Ces nouveaux instituteurs et institutrices remplaçants sont 
choisis par l'inspecteur d'académie après avis de la commission 
adm.nistrative parilaire départementale, parmi les postulants, 
après constatation qu'ils sont titulaires d'un des brevets de capa- 
cité exigés pour l’enseignement publie, qu'ils ont subi un 
examen médical attestant leur aptitude physique, qu'ils ont 
satisfait à une enquêle portant dans les conditions du droit 
<omümun administratif applicable à l’enseignement public, sur 
leurs antécédents et leur moralité et, d'une manière générale. 
qu'ils remplissent les conditions légalement exigées pour exercer 
d_: functions d'enseignement. 

Les candidats dont la demande aura été rejetée devront avoir 
communication des motifs de ce refus. 


Art, 3. — En cas d'insuffisance des effectifs, les inspecteurs 
& académie pourront faire appel au concours momentané de 
candidats non inscrits sur la liste définie à l'article 2, sous 
réserve des conditions fixées par ledit article 2, ; 

Les services de ces suppléants éventuels momentanés seront 
rémunérés pour les périodes de travail effectivement faites. Il en 
sera tenu compte pour l'inscription sur Ja liste des instituteurs 
et institutrices remplaçants, sous réserve des conditions fixées 
à l'article 2. 


Art, 4, — La formation professionnelle des instituteurs et ins- 
htutrices remplaçants comporte, d'une part, des stages théo- 
riques et pratiques dans les écoles normales et dans les écoles 
ou classes d'application, d'autre part, des suppléances dirigées. 

Cette formation professionnelle commencera dès le premier 
trimestre suivant l'inscription sur la liste départementale des 
instituteurs et institutrices remplaçants définie à l’article 2. 

A titre transitoire, et jusqu’à ce que les écoles normales pri- 
maires soient en mesure d'assurer la formation professionnelle 
des instituteurs et institutrices remplaçants, la durée de ces 
stages pourra être réduite dans des conditions fixées par arrêté 
du ministre de l’éducation nationale. 

A la fin de Ja première année suivant cette inscription et 
eprès avis de la commission administrative parilaire départe- 
mentale, l'inspecteur d'académie examine s’il y a lieu de main- 
tenir sur les Jistes établies en application de l'article 2 l’insti- 
tuteur ou l'institutrice remplaçant, Ceux-ci contractent, après 
décision de maintien, l'engagement de servir dans l’enseigne- 
ent public pendant cinq ans. 


Art, 5, — Les instituteurs et institutrices remplaçants per- 
coivent une rémunération comprenant: 

a) Une rémunération fixe mensuelle qui ne saurait être infé- 
rieure au quart de la rémunération mensuelle de l'instituteur 
stagiaire ; 

b) Une indemnité quotidienne de suppléance due seulement 
durant les périodes de travail effectif ou de stage professionnel 
pratique, L 

La période d'attente d’emploi, les remplaçants qui complé- 
teront leur formation professionnelle dans une école à proxi- 
mité de leur résidence percevront, outre la rémunération fixe 
prévue au paragraphe a du présent article, une indemnité 
éventuelle pour frais de déplacement. 

Durant les grandes vacances scolaires, les instituteurs et ins- 
fituirices remplaçants perçoivent, outre le traitement fixe men- 
suel, une indemnité égale au quart de celle qui leur a été ver- 
se au cours de l'année scolaire au litre d’indemnité quati- 
dienne de suppléance, sans qu'elie soit inférieure à la rétri- 
bution due pour quarante-cinq jours. 

Les instituteurs et institutrices remplaçants bénéficient des 
indemnités dues aux fonctionnaires titulaires. 

Les instituteurs et institutrices remplaçants ont droit aux 
prestations de la sécurité sociale accordées aux personnels auxi- 
liaires de l'Etat et dans les mêmes conditions. 








du tableau de classement et des intérèts du service, La com- 
mission administrative paritaire départementale est 
périodiquement au courant de ces affectations. 


tenta 


Art, 7. — Les instituteurs ct institutrices remplaçants subis- 
sent les épreuves du certificat d'aptitude pédagngique dès 
qu'ils reruplissent les conditions fixées par les textes législatifs 
ct réglementaires en v'gueur. 

Les instituteurs et institutrices remplaçants, titulaires du 
certilicat d'aptitude pédagogique, reçoivent une délégation de 
stagiaire au 1% janvier qui suit Ja quatrième année de la mise 
à la disposition de l'inspecteur d'acadétuie, 

ls sont litularisés an 1% janvier suivant, dans les conditions 
prévues par Ja législation en vigueur avec rappel d'ancienneté 
s’il y a heu, sans que celui-ci puisse toutefois entrainer un rap- 
pel de traitement. 

Durant leur awnce au titre de stagiaire, ils pourront, en 
fonction des besoins du service, être employés comme stagiaires 
remplaçants. 

A titre transitoire, les instiluteurs et institutrices intéri- 
maires ou suppléants permanents actuellement en fonction ct 
remplissant au {*% octobre 1951 les conditions prévues au pré- 
sent article, seront iitularisés à cetle date. Is pourront étre 
employés à des remplacements pendant une période qui ne 
pourra excéder deux ans. Leur effectif sera imputé sur celui 
des instituteurs ei inslitulrices rempiaçants tel qu'il est défini 
à l'articie 2. 


Art. 8. — Les instituteurs et institutrices remplaçants sont 
soumis à des règles de discipline identiques à celles auxqueles 
sont soumis les instituteurs et institutrices titulaires. 


Art. 9, — La présente loi entrera en application le 1% octobre 
1951. 


Art, 10. — Sont abrogées lou 
présente loi. 


L 
i 


es dispositions contraires à la 


La présente loi sera exécutée comme loi de 


Fait à Paris, le 8 mai 1951. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l’éducalion nalionale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE, 
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LOI n° 51-516 du 8 mai 1951 relative à la procédure 
de codification des textes législatifs concernant les forêts. 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promu:gue la loi dont la teneur 
suit : 


Art. 1%, — Il sera procédé à la codification sous le nom de 
code forestier des textes législatifs concernant les forêts, par 
décret en conseil d’Elat rendu sur le rapport du ministre de 
l'agriculture et du ministre chargé de la fonction publique et 
de la réforme administrative, après avis de la commission supé- 
rieure chargée d'étudier la codification et la simp'ification des 
textes légisiatifs et réglementaires. 


oO 


Art. 2, — Ce décret apportera aux textes en vigueur, y com- 
pris le code forestier de 1827, les adaptations de forme rendues 
nécessaires par le travail de codification à l'exclusion de toute. 
modification de fond. 





—— 
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at 
— ]]l sera procédé tous les ans, et dans les mêmes L : 
) rporation dans le code forestier des textes LOI n° 51-517 du 8 mai 1951 créant un poste de conseiller 
certain. dispositions de ce code sans s’y délégué à la protection de l'enfance à la cour d'appel d'Alger 
et des postes de juges des enfants dans certains tribunaux du 

ressort de ceîte cour. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
VINCENT AURIOL, délibéré, 
République : L'Assemblée nationale a adopté, 
conseil des ministres, : Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
QUEUILLE suit : 
Art. 1e, — 1] est créé à la cour d'appel d'Alger un poste de 


stre des finances et des affaires économiques, DE à : à 
1 conseiller délégué à la protection de l'enfance. 


MAURICE-PETSCHE, È 7 é RUES d 

Art. 2. — Le tableau À annexé au décret du 25 juin 1934, modi- 

l'agriculture, fé en dernier par la loi n° 49-1069 du 2 août 1949, est à nouveau 
IN modifié ainsi qu'il suit: 














| | 
] | PRÉSIDENTS | 
sde hinieg | de CONSEILLERS 
est ent chambres 


PROCUREUR AVOCATS |'SUBSTITUTS | GREFFIERS 


CHAMBRES 
général. généraux. généraux. en chef. 


GREFFIERS 





———…—_ | ———————— —_—_—__—— me | ane) 


28 4 4 11 




















créé au tribunal de première instance d’Alger deux postes de juges des enfants. 
t 


ste de juge des enfants aux tribunaux de première instance d'Oran, Constantine, Tlemcen, Mostas 


u annexé à la Joi du 23 février 1923, modifié en dernier lieu par la loi du 22 juillet 1959, est à nouveau 


3 
unsi qu'il suit 


” 














vICE jus PROCUREURS GREFFIERS 
CHAMBRES PRÉSIDENTS ETS Ts ê 7 de la SUBSTITUTS nas 
ressort d'Alger. PRÉSIDENTS | d'inetruction. République en chef Greffiars 
| £ ‘wo 


FRIBUNAUX 

















Are CLASSE 


Tribunaux civils siégeant au chef-lieu de département. 


6 ? 
3 1 
4 1 4 


Tribunaux ne siégeant pas au chef-lieu de département. 


19 © te 1 
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sera exécutée comme loi de l'Etat. 


it à Paris, le $ mai 1951. VINCENT AURIOË. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, ministre de l’intérieur, Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


HENRI QUEUILEP. nRNÉ MAYER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, - 


o , } 
MAURICK-PETSCHE. Le garde des sceaux, ministre de la justice, ministre du budget par intérim; 
RENÉ MAYER. 





6e <- 
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Rasa 
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MERE ÉEE 














délibéré, 


suit : 


est abrogé. 
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Le Mans (2% canton) et Loue (Sarthe) (ire classe), sur sa demande, 
LOI n° 51-518 du 8 mai 1951 relative à la procédure de codifi- ro pt juge de paix du : _ Rp nm) et Ballon (Sarthe 
e : : a \ Classe), en rempiacement e M. eut, Qui à Clé nome 00 
cation des textes législatifs concernant la pharmacie et la | > paix de Noisy ie-sec (seine) (hors classe). ia 
santé publique. Marseille (3% canton) (Bouches-du-Rhône) ({r classe}, M. Challe, 
juge de paix d'Orange (cantons Est et Ouest) et Bollène (Vaucluse) 
à s s , (2 classe), en remplacement de M. Gassi jui à été admis à 
L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont faire valoir ses droits à la retraite. 
Montpellier (3° et 4er cantons) (Hérault tre classe), M. Pi è 
L'Assemblée nationale a adopté, juge de paix d'Acen nton), Laplume, Beauvillé, Puymirol 
M R À + L t imhauit ot-et-Garonne)  clisse er #nnol met 
Le Président de la République promuigue la loi dont la teneur | 4! te  F'osieice nant aline rise ses 
v U ds, UC cUucC, 
Nantes (6° et 7e cantons) (Loire-Inférieure) {fre elasce), M Ù 
e Fr os : ne bel, juge de paix de Morlaix, Lanmeur, Tauké et Phuigneau 
Art, 1°. — Le décret du 30 octobre 1935 relatif à la réunion ère)” (3 2 en rem — = de MR 4 jui a ét is à 
des lois et règiements concernant l'hygiène et la santé publique faire valoir ses droits à la retraite, 
Tourcoing (canton Sud Nord) (lre classe), M. Terenguel, juge 
de paix de Basse-Terre (Guadeloupe) (2e classe), en rempmacement 


Art. 2. — Il sera procédé à la codification des textes législatifs 
concernant la pharmacie par décret en conseil d'Etat pris sur 
je r: appors du ministre de la santé publique et de la population 
et du ministre chargé de la fonction publique et de la réforme 
administrative, après avis de la commission supérieure chargée 
gr. lier la codification et la simplification des textes législatifs 
et réglementaires. 

Ce décret apportera aux textes en vigueur les adaptations de 
forme rendues nécessaires par le travail de codification à l'ex- 
elusion de toute modification de fond, 

Art. 3. — ]l sera procédé tous les ans, et dans les mêmes 
conditions, à l’incorporation dans le code de la pharmacie des 
textes législatifs modifiant certaines dispositions de ce code 
sans “e référer expressément. 

Art. 4, — Il sera procédé, dans la forme prévue aux articles 2 
et 3, à w codification des autres textes intéressant la santé 
publique. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 8 mai 1951. 
VINCENT AURIOB, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 8 mai 1951 portant nomination de magistrats. 





Pir décret du 8 mai 1951, pris sur proposition du Conseil supé- 
Ticar de la magistraiure : 


sont nommés juges de paix de: 

Lyon (3 arrondissement) (Rhône) (hors classe), M. Girard, juge 
de paix de Lyon (4e arrondissement) et Neuville-sur-Saône (Rhône) 

(ire ciasse}, en remplacement de M. Marchal, qui a été admis à 
faire valoir ‘ses droits à la retraite. 

Lyon (ie arrondissement) et Neuville-sur-Saône (Rhône) (1r classe), 
M. Vicillard, juge de paix de Cannes (Alpes-Maritimes) (2 classe), 
en remplac ment de M. Girard. 

Aïniens (canton Sud-Ouest), Moliens-Vidame, Hornoy et Poix 
(Sornene) (ire classe), M. Baudson, juge de paix de Laval (cantons 
Fs' el Ouest) et Loiron (Mayenne) (2 classe), en remplacement de 
M. de: , décédé, 

Dijon ( cantons Ouest et Sud) et Gevrey-Ghambertin (Côte-d'Or) 
(re classe), sur sa demande, M. Dumont, juge de paix de Belfort, 
J'ontaine, Rougemont-le-Château et Giromagny (territoire de Bel- 
lort) {ire classe), en remplacement de M. Denis, qui a été admis 
à faire valoir ses droits à la retraite, 

#Ællort, Fontaine, Rougemont-le-Château et Giromagny (territoire 
de Bel Ifort) ({re ç] lasse), M. Bain, juge de paix de Montceau-les-Mines, 
Me ülchanin - les - Mi nes et Mont - Saint - Vincent (Saône-et-Loire) 
(2 classe), en remplacement de M. Dumont. 

Gonesse et Aulnay-sous-Bois (Seine-et-Oise} (1re classe), M. Bou- 
un, juge de paix de Sotteviile-lès-Rouen  (Seine-Inférieure) 

classe), en remplacement de M. Cosson, dont la nomination est 


rapportée, 








de M. Fayolle, décédé. 

Avesnes (cantons Nord et Sud) et Berlaimont (Nord) (2e classe 
su? sa demande, M. Sautai, juge de paix de Sain-Valéry-suT-Somme 
et Ault (Somine) (2e classe), en remplacement de M. Fax qui 
a été nommé juge de paix de Trélon et Solre-le-Château (Kord) 
(>% classe) 

Saint-Valery-sur-Somme et Ault (Somme 2 classe), M iynal, 
juge de paix de Rieupeyroux, la Salvetat et Najac (AY eg ro 1) 
(3 classe), en remplacement de M. Sautai. 

Besançon (canton Nord), Levier, Amancey, Marchaux et Roulans 
(Doubs) (2 classe), M, Gainet, juge de paix de Maiche, le Russev, 
Pont-de-Roide et Saint-Hippolyte (Doubs) (3% classe), en remplace- 
ment de M. Paulinier, en congé de longue durée 

Blain, Nozay et Guéméné-Penfao (Loire-Inférieure) (2° classe), 
M. Cellier, ju: ge de paix à la Voulte-sur-Rhône et Saint-Pierreville 
(Ardèche) (3% classe), en remplacement de M. Ilaslings, en congé 
du longue durée. 

Bourg, Ceyzeriat, Treffort et Coligny (Aïn) (% classe), M. Agniel, 
juge de paix de Rumilly et Alby Haute-Savoie) (3% classe}, en 
remplacement de M. Tremeau, qui a été admis à faire valoir ses 
droite à la retraite, 

Douarnenez et Pont-Croix /Finistère) !/9% age © sur sa demande, 
M. Riflet, juge de paix de Lannion, Plouaret, Plestin-les-Grèves et 
Bégard (Côtes-du-Nord) (2e classe), en remplacement de M. Vidaillac, 
qui a été nommé juge de paix de Nemours, la Chapelle-la-Reine et 
Château-Landon (Seine-et-Marne) “il classe). 

Lannion, Plouaret, Pleslin-les-Grèves et Bégard (Cûles-du-Nord) 
(2e classe), M. Le Ninivin, jus re de paix de Nord-sur-Erdre et Ligné 
{Loire-Inférieure) (3e classe), en remplacement de M. Riflet. 

Eltaples, Samer et Desvres (Pas-de-Calais) (2° classe), M. Genes- 
seau, juge de paix de Mouzon, Raucourt, Carignan et Buzancy 
(Ardennes) (3 classe), en remplacement de M. Mahieu, dont la 
nomination a élé rapportée, 

Granville, la Haye-Pesnel et Sarti ly (Manche) (2 classe), M. Bos- 
cage, juge de paix de Gisors et Etrepagny (Eure) (3 classe), en 
remplace ement de M, Turgeon, qui a été admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 

Joigny, Aillant, Saint-Julien-du-Sault et Charny (Yonne) (2e classe), 
M. Delan, ce, juge de paix de Saint-Fargeau, Bléneau et Saint-Sauveur 
(Yonne) (3e classe), en remplacement de M. Pelletier, décédé, 

Marquise, Guines, Audruicq et Ardres (Pas-de-Calais) (2 classe), 
M. Périn, juge de paix de Nesle, Chaumes et Ilam (Somme) 
(3e classe), en remplacement de M. Evrard, qui a été admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 

SaintDié, Provenchères et Fraize (Vosges), (2e classe), M. Jour- 
dan, juge de paix de Poligny, Voiteur et Selliè res (Jura) (3° classe), 
en remplacement de M. Azais, qui a été nommé juge de paix de 
Rieumes, Saint-Lys, Montésquieu-Volvestre et Rieux (Haute-Garonne) 
(3e classe). 

Saint-Flour, Ruines, Chaudesaigues et Pierrefort (Cantal) (2 classe), 
M. Fremaux, juge de paix de Saignes et Champs (Cantal) {3e classe), 
en remplacement de M. Fabry, décédé. 

Saint-Germain-du-Bois, Pierre, Verdun-sur-le-Doubs et Saint-Martin- 
en-Bresse (Saône-et-Loire) (2e ciasse), M. Carde, juge de paix 
d'Eymet, Issigeac et Sigoulès (Dor dogne) (3e classe), en remplace- 
ment de M. Raquillet, qui a été admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 

Saint-Renan, Ploudalmezeau et Ouessant (Finistère) (2e classe) 
M. Orsini, juge de paix de Sainta-Maria-Sicche, Zicavo et Bastéln 
(Corse) (3e classe), en remplacement de M. G ary, qui a été nomm 
juge de paix de Bain-de-Bretagne, le Sel, le Grand Fougeray (Ille-et- 
Vilaine), Derval et Rougé (Loire-Inférieure) (2 classe). 


Segré, Pouancé, le Lion-d’Angers et Candé (Maine-et-Loire 
(28 classe), M. Moure, juge de paix de Chevagnes et Dompierre-sur- 
Besbre (Allier) (3e classe), en remplacement de M. Guillore de 
La Landelle, dont la démission a été acceptée, 

Sète, Frontignan et Mèze (Hérault) (2 classe), sur sa demande, 
M. Revest, juge de paix de Thonon-les-Bains, Douvaine et le Biot 
(Haute-Savoie) (2e classe), en remplacement de M. Gourgas, qui a 
été nommé juge de paix de Béziers (2° canton) et Murviel CH rault} 
{{re classe). 


Soissons, Vic-sur-Aisne, Villers-Cotterets, Braine et Vailly (Aisne) 
(2e classe), M. Jouilie, juge de paix de Briare, Châtillon sur-Loire et 
Châtillon oligny (Loiret) (3e classe), en re mp lacement de M. Bar 
bier, qui a été nommé juge de paix d’ Amiens (canton Sud-Ouest) 
Molliens-Vidame, Hopnoy et Poix (Somme) ({re classe), l 
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— 
Cuers, Sollies-Pont, le Luc et Besse (Var) (3e classe), sur Fa 
deinande, M. Contri, juge de paix de Sisteron, Noyers-sur-Jabron, 
Volonne, la Motte-du-Caire et Turriers (Basses-Alpes) (3 classe), en 
remplacement de M. Excoffon, qui a éié nommé juge de paix de la 
Ciotat (Bouches-du-Rhône) (3e classe). 

Surgères, Aigrefeuille et Courcon (Charente-Maritime) (3e classe), 
Sur sa demande, M, Berthomme (Henri), juge de paix de Neuville 
et Bouillé (Vienne %e classe), en remplacement de M. Berthomme 
Rävmond), qui a élé nommé juge de paix de Montguyon et Montlieu 
{(Charente-Maritime) (3° classe 


inlenu dans son poite acluel: 


personnelle de Carvin (Pas-de- 


stes actuels: 


(can- 
' 


de Fougères 
nt-Brice-en-Coglès et 


Saint-Omer 


Lumbres 


19 février 
{er canton 


d e 


1 d t du 

\ le T1 es 

nommé juge 
ire classe), 


1951 par 
. Piney et 


paix de Gonesse 


ton Sud-Est) (Pas- 


cal 
paix de Roubaix (cantons Est et Ouest) 


paix de Lyon (Rhône). 
Nantes (6e et îe canton:) 


(Se) 


j 17e de 


juge de paix de 


(Loire- 
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Décret du 8 mai 1951 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 8 mai 1951, pris sur proposilion du conseil 
supérieur de la magistrature, sont nominés suppléants rétribués de 
juge de paix, pour exercer leurs fonctions dans les cours d'appel ci- 
après énumérées, les candidats reçus à l'examen professionnel des 
justices de paix dont les noms suivent (loi du 12 juillet 195 modi- 
fiée par celle du 14 juin 1948 et par le décret du 5 novembre 1926, 
loi du 20 juillet 1947, sessions d'examen de juin 1919, décembre 1949 
et juin 1950 

Rennes: M. 
fier. 
Douai: M. Michelon (Jean-Bernard-Paul), commis greffier. 

Aix: M, Magnien (Jehan-Germain-Emile}), avocat stagiaire. 

Orléans: M. Devres (Marcel-Jean-Marie), avocat stagiaire, 

Bordeaux: Mme Laville de Lacombe {Jacqueline-Louise-Raymonde), 
ancien clerc d'avoué, 

Bastia: M. Rossi (Henri), avocat stagiaire. 

Poiliers: Mlle Moinet (Françoise-Louise-Georgette), avocat sta- 
£iaire. 

Poitiers: M. 

Rennes: M, 

Grenoble : 
évocat. 

Paris: M. 


Pierron (Charles-François-Marie-Léon), commis gref- 


Tesson (Paul-Jean-Marie-Joseph\}, avocat stagiaire. 
Mace {Alexandre-Jean), ancien clerc d’avoué. 
Mme Thepot (Josette - Louise - Fernande - Germaine), 


Merour (Michel), ancien avocat stagiaire. 
Grenoble: M. Torielli (Elienne-Jean), commis greffier. 
Grenoble: M. Morin (Francis-Emile), ancien clerc d’avoué et sup- 
pléant non rétribué de juge de paix de Clelles (Isère). 
Paris: M. Marsal (Roger-Joseph-Simon), avocat stagiaire. 
Limoges: Mille Jumeau (Yvette-Marie-Louise), avocat stagiaire. 
Dijon: Mlle Gay ({Yvelte-Marcelle), avocat stagiaire. 
Paris: M. Périères (Jean-Pierre-Albin-Marie-Gabriel), avocat. 
Grenoble: M. Breffeil (Raymond-Félix}), clerc d’avoué. 
Caen: Mme Cambazard (Geneviève-Françoise), avocat. 
Chambéry : M. Chollat (Pierre-Gabriel-Jean), avocat stagiaire. 
Bastia: M. Costa (Eugène-François), clerc de notaire. 
Douai: Mme Cabal (Isabelle-Jeanne), ancien commis greffier. 
Limoges: Mlle Borie (Simone-Paule-Marie-Antoinetle), avocat sta- 
£iaire. 


Orléans: M. Chaussebourg (Jean-Pierre), avocat stagiaire. 
Lyon: M. Abadie (René-Jean-Maric}, ancien commis greffier. 
Limoges: M. Bonnan (Jacques-Marc-Noël), avocat stagiaire, 
Angers: M. Morin (Jean-Marie-Jules), clerc d'avoué. 





Nancy: M. Verges (Raymond-Marie-Louis), avocat stagiaire. 

Chambéry : M. Perrotin (Jean-François), clerc d'avoué, 

Bourges: M. Savere (Robert-Simon-Georges), avocat stagiaire. 

Amiens: M. du Laurens d’Oiselay (Amédée-Maurice-Marie), ancien 
greffier de justice de paix. 

Rouen: M, Watin (Henri-Paul-Emile), avocat, 

Riom: M, Lavail (Ernest-Norbert), ancien clerc de notaire, 

Amiens: M. de Warenghien ‘Amaury - Jules - Florent), 
avocat. 

Caen: M. Lelellier (Louis-Gabriel-Charles-Arsène), avocat stagiaire, 

Bastia: M. Serra (Paul-Francois), avocat stagiaire. 


ancien 


MINISTERE DE L’'INTERIEUR 


Décret du 4 mai 1951 autorisant l'extension du cimetière 
Saint-Georges, à Périgueux (Dordogne), 


Par décret en date du 4 mai 1951, ia ville de Périgueux est auto 
risée à procéder aux inhuimations dans ies parcelles sises à linté 
rieur de l’enceinte du cimeïière Saint-Georges, telies qu'eiles sont 
représentées par une teinte jaune sur le plan annexé. 

conformément aux disposilions de l’article 2 {n° 2) du décret du 
23 prairial an XI, modifié par la loi du 26 oc'obre 1943, les inhu- 
malions ne pourront avoir lieu provisoirement dans les ter. 
rains nouvellement affectés à l'agrandissement du cimetière et 
jusqu’à ‘expiration d’un délai de soixante ans après la publication 
du présent décret, les concessions attribuées devant avoir pris fin 
à la même date. 





e+0+ 





Décret n° 51-465 fixant l’organisation des services de police, les 
effectifs et l’administration des personnels dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et 
de la Réunion, 


e 
Rectficatif au Journal officiel du 2% avril 191: page 443. tre va- 
Jonne, au lieu Les préfels de c2s départemenis pourront rece- 
voir délégation du mipistre de l'intérieur, chacun dans ur res- 
sort », lire: « Les préfels de ces départements pourront recevoir 
délégation du ministre de i’intérieur, pour chacun dans leur res- 
sort ». 


e: « 





Décret n° 51-476 relatif au régime de sécurité sociale applicable aux 
fonctionnaires de l'Etat et aux magistrats de l'ordre judiciaire en 
fonctions dans les départements de la Martiniqu, de la Guade- 
loupe, de la Guyane et de la Réunion. 


Rectificatif au Journal officiel du 27 avril 1951: page 4253, {re co. 
Jonne, au lieu de: « Chap. IV. Contrôle, organisation, tech- 
nique », lire: « Chap. IV. — Contrôle, organisation technique »; 
2e colonne, article 16, ainéa, 2e ligne, au lien d2: « devront 
procéder à leur immatriculation », lire: « devront faire procéder 
à leur immatriculation ». 


ES QG 


‘e 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 5 mai 1951 portant concession de la Médaille militaire, 


Par décret en date du 5 mai 1951, sur le rapport &u président du 
conseil des ministres, du ministre de la défense nationale et du 
secrétaire d'Etat aux forces armes (guerre), sont décorés de la 
Méüaille militaire, les militaires dont les noms suivent: 

Adant (Emile-Marcel}, sergent-chef, 5e compagnie du 2e régiment 
étranger d'infanterie. 

Ali ben MohameG, spahi de 2e classe, 6° régiment de spahis maro- 
cains, mle A 12%56/10-911. Celle concession annule la citation à 
l’ordre n° 43 en dale du 29 août 195. 

Baron (Pierre), chasseur de 2e classe, 1er régiment de chasseurs. 

Binet (Marcel), sergent, groupe léger aéroporté. Cetle concession 
annu:e la citalion à l’ordre n° 74 du 17 mars 1919, 

Boujemaa Bentahar), mle 483, sergent-chef, 3/1° régiment de tirail- 
leurs marocains. 

Brahim ben Mohamed, mle B. 4656/43, caporal-chef, 30e bataillon de 
transmissions, 1re compagnie. 

Cach Nguyen, mle 20968, soldat de 2e classe, 73e compagnie coloniale 
de quartier général. Cette concession annule la citation à l’ordre 
de la brigade attrigute par ordre général n° 17 en date du 9 juin 
1950, 

Darricau (Robert), adjudant-chef, 6e bataillon de marche d'Extrêmee 
Orient, 











bte 








à 





V om 


9 Mai 1951 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


4831 


me Li 





pon Dinh Van, sergent, > régiment étranger d'infanterie, formations 
indochinoises de Cao-Bang. 

Fmoting (Max), caporal, 1/2° régiment étranger d'infanterie. 

Forte (Max-André), caporal-chef, 6 régiment d'infanterie coloniale 
9e bataillon. e , | 

Garampon (Jean-Victor), sergent chef, régiment d'infanterie colo- 
niale du Maroc. Cette concession annule ia citation à l'ordre n° 126 
qu 22 mars 1948. 

Girodon (Robert-Marius), adjudant, bataillon de marche de tirailieurs 
sénégalais. 


1:cen Ouled Adoum, mle 6%55, sergent-chef, bataillon de marche de 





railleurs sénégalais 32. 
Kaddour ben Bouchta, mle B. 3541/239, soldat de {re classe, compagni 
transmissions 21/3. Cette concession annule la citation à l’ordre 


du 4er octobre 1919. 

Lambert (Louis), caporal, 3/6e régiment d'infanterie coloniale C.B. 3. 
Celle concession annule la citation à l'orcre no 389 en date du 
, Aou 1937. 

Lorenzi ‘Candido), légionnaire de 2e classe, 3e régiment étranger 


| { » Cette concession annule la citation à l'ordre n° 554 du 
16 décernbre 1950. 
Mora Francois-Marie), sergent, 6° bataillon vietnamien, 
No Van Luu, mie 29687, chasseur de 2e classe, 10° groupement para- 


liste de chasseurs à pied. 
Prévost (Lucien-Serge-François), sergent, 6° groupement de <omman- 
dos coloniaux parachutistes. 
Ouach-Nang, mle 345, adjudant supplétif, bataillon Muong. 
Schreiber {Jean-Francisque), soïdat de 2% classe, 6 régiment d’infan- 


Tep Mau, sergent, régiment mixte du Cambodge, % bataillon. 
sions comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâlres d'opérations extérieurs avec palme. 


RÉGULARISATIONS 
Pour prendre rang du 7 novembre 1950.) 


Mohamed ben Djillali ben Mohamed, spahi de Are classe, mle 892, 
G& régiment de spahis marocains. 


(Pour prendre rang du 19 novembre 19%.) 


A] 1 Ahmed Maoun, mle 309, {11e tabor marocain. 
Dal Magro (Joseph), sergent, 11° labor marocain. 
Harmmou ten Achi Maoun, mle 226, 11e tabor marocain. 


Lesendre 


9 Louis), adjudant-chef, 41e tahor marocain, 
Moha ou Ali Moquuadem Aouel, mle 3B, {1e tabor marocain. 


(Pour prendre rang du 21 décembre 1%0.) 
S N. P. Mohamed ben Toumi, soldat de 1re classe, mle A. 393, 
>% bataillon de marche du {er régiment de tirailleurs algér'ens, 


(Pour prendre rang du 2 janvier 1951.) 
Alquier (René-Marcel), garde républicain, mie 371, 2% légion de mar- 


publicaine. 


(Pour prendre rang du 10 janvier 1951.) 

Larbi ben Moha ben Larbi, tirailleur de 2% classe, mle 424, 3e batail- 
lon de marche du 2e régiment de tirailleurs marocains. Cette 
ncession annule la citation à l'ordre no 482 du + décembre 

l 150. 

(Pour prendre rang du 11 janvier 1951.) 


Mazein (André-Auguste), sergent, bataillon de marche de tirailleurs 
sénégalais no 27. 
(Pour prendre rang du 20 janvier 1951.) 
Coudert (Roger), caporal, 14e bataillon du Viet-Nam. 


(Pour prendre rang du 24 janvier 19%541.) 
(Lucien), sergent 2/43 régiment d'infanterie «coloniale. 


Les concessions 


fleureau 
comportent l'attribution de la Croix de guerre 
des (héâlres d'opéralions extérieurs avec palme. 
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Décret du 5 mai 1951 portant concession de la médaille militaire, 





Par décret en date du 5 mai 1951, sur le rapport du président du 
conseil des ministres, du ministre de la défense nationale et du 
Secrétaire d'Elat aux fofces armées (guerre), sont décorés de la 
Médaille mililaire, les miiitaires dont les noms suivent: 


A TITRE POSTHUME 


Abbes ben Mohamed ben Abdelkader, mle 3329, % classe, G régi- 
Ment de tirailleurs marocains, 2° bataillon, > compagnie. 

Abde<stem ben Ahmed, mile 29%5, caporal, 6 régiment de tirailleurs 
Marocains, 2e bataillon, 3e compagnie. 

Ahmed ben El Maali, mie 3250, {re classe, Ge régiment de tirailleurs 
IMaäïocains, 2 balaiilon, {re compagnie, 





\ 


Ahmed ben Mohamed, mle 2113, 2° classe, G° régiment de tirail 
leurs marocains, 2° bataillon, 4° compagnie 

Altivanik (Michel), sergent, groupe d'état-major du 1% régiment 
d'infanterie coloniale du Maroc. 

Bartholomei (René-François-Joseph), inspecteur, 2° brigade 
de sécurilé. 

Batloia (Igino-Pietro), conducteur de 2e c'asse, 79 
culaiion roulière. 

Beimessous Mohamed, mle LM 9224, 2e classe, 
africain, 2° compagnie de commandement 

Benevousef Atlia ben Djenidi, m'e 2515, canoral, 3e batailllon de 
marche du % régiment de tirailleurs a! 

Bernaud (Pierre), garde, 2e légion de garde 


° compagnie de cir- 


groupe mobile nord- 


: z 9 républicaine de marche 
d'Indochine. 
Bouchaïb ben Mohamed, mle 2035, caporal, 6° rég t de tira 1r3 
marocains, 2e ba‘ailon, 93° compagnie, 
classe, 3e bataillon de march lu 


Bouguërn Tahar, mle 2508, 1re 
3e régiment de lirailleurs al 

Brison (Alexandie-Fernand), sergent, régimen 
du Maroc. 


gériens. 
t d'infanterie co:oniaie 


Chagnon (Raymond-Auguste), caporal-chetf, 3° régiment d'infanterie 
coloniale, 3e bataillon, 
Charriot (Pierre-Marcel), sergent, 1% groupement parachulisle de 


chasseurs à pied, 

Chergui Ahmed, mle 2679, {re classe, {er 
a'gériens. 

Curate (Jean), ?e classe, régiment d'infanterie coloniale du Maroc 
5e escadron. 

Demarez (Raymond), caporal-chef, bataillon de 
sénégalais no 27. 

Demol {Edouard), {re classe, régiment d'infanterie coloniale du Maroc, 
5 escadron. 

Denaux (Gilbert-Paul-Clovis), garde répubiicain, 3° légion de marchg 
d> garde républicaine. 

Dulour (Gaëtan), sergent, de la compagnie de commandement de 
la zone Est. 

Duro (Joseph), caporal-chef, 5e régiment étranger d'infanterie. 

El Bachir ben Abdelkader, sergerit, G° régiment de tirailleurs maroe 
cains, 2e bataillon, 3e compagnie. 

Ghaouti Mohamed, mle 2613, 2e classe, 3e 
3e régiment de tirailleurs algériens. 
Fornassier (Georges), 2e classe, 10° groupe parachutiste de chasseurs 

à pied. 

Goarant (Paul), {re classe, bataillon de marche de tirailieurs séné- 
galais n° 27. 

Godin (Pierre), sergent, batail'on de marche de tirailleurs sénéga- 
lais no 27. 

Goetschy (Gubert-Alphonse), 
chasseurs à pied. 

Gouassem Ahmed, mle 9296, 1re classe, 1/6° régiment 
colonia:e. 

lorg (Fugène-Emile-Louis), garde républicain, 3° légion de marche 
de garde républicaine. 

Jeannic (Marcel), maréchal des logis, 2e régiment de spahis maro-. 
cains, 3 escadron, 

Kebir ben Hadjad ben Tahar, fre classe, 
marocains, 2e bataillon, 3° compagnie, 

Khebil Lakhal, mile 
algériens. 

Klein (Robert), sergent, 43e régiment d'infanterie coloniale, 3° batail- 
lon. 

Le Bert (René), caporaï-chef, 1/21e régiment d'infanterie coloniale. 

Leroy (Yves), 2 canonnier, groupe d'artillerie coloniale de l'Afrique 
occidentale française. 

Linh Tran-Van, mie 781%, sergent, 9 bataillon du Viet-Nam. 

Malki Mohamed, mle 2856, sergent, 1er régiment de tirailleurs alzé. 
riens. 

Mattelon (Léon-Louis), garde républicain, 3e légion de 
garde républicaine. 

Melchio (Adrien), 2e canonnier, 1/4le régiment d'’artil'erie coloniale. 
Celte concession annule la citation à l'ordre no 61 du 13 janvier 
1991. 

Milcent (Albert-Paul) 
chasseurs à pied. 
Moahmed ben Abdesselem, mle 2923, caporal-chef, G° régimer 

tirailleurs marocains, 2e bataillon, 4e compagnie. 

Mohamed ben Mohamed, mile 2683, caporal, Ge régiment de tirail 
leurs marocains, 2e batailon, 2e compagnie. 

Mohamed ou Lhassen, mile 5046, 4re classe, 4 régiment de tirail- 
leurs marocains, 2 bataillon dé marche, 

Montbernier (Jean-Baptiste), 
quartier général. 

Namou Traoré, mle 46818, sergent, bataillon de marche de tirails 
leurs sénégalais no 27, 

Petillon (Arnaud), garde républicain, 3% légion de marche de gardg 
républicaine. 

Piatek (Romain), sergent, bataillon de marche de tirailleurs séné- 
galais n° 217, 


de tirailleurg 


régiment 


bataillon de marche du 


adjudant, 109 groupe parachutiste de 


d'infanterie 


6 régiment de tirailleurg 


A 230, caporal-chef, 1er régiment de tirail!curg 


marche da 


, 1" classe, 10° groupement parachutiste de 


it da 


sergent, ‘72% compagnie coloniale dd 
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Poupenez (Jean), marche de tirailleurs séné- 


1is n° 24. 


R:ber (Henri, maréchal des logis riment de tiraillei 
€ marche de tirailleurs 
‘hutiste de chas- 
ilaillon de marche du 1er régiment 


régiment d'infanterie 


n-René), garde principal, brigade de Phan-Thiet. 
ben Mohamed, mle A 338, 1re classe, 2e batail:on de 
igiment de tiraill-urs aigé . 
nt l'attribution de la Croix de guerre des 
avec paie. 
2/6 régiment de 
ine, spahi de {re classe, m'e 869, 


6° g spahis marocains à pied. 


a 


Almed ben Blal, tirailleur de 2e classe, mle 450, 3/2 régiment de 


liraiiieurs marocains. 

Ahmed ben Zeroua!, canoral, mle 2989, 2/3e régiment de tirailleurs 
marocains. 

A!bertini (François), caporal-ch 8e régiment de tirailleurs maro- 
Cainis. 

A;caraz (Gonzals), 

‘e du Maroc. 
ibeili (Pau:), 
rie d'Afrique. 

Alkhat (Baptiste), brigadier, 1er régiment de chasseurs. 

Allal ben Ali ben Michtsi, tirailleur de 2° classe, mle 652, 3/3 régi- 
ment de tirailleurs fnarocains. 

Allal ben Mohammed, tirailleur de 2 classe, mle 3029, 2/4 régi- 
ment de ‘iraileurs marocains. 

Almeras (Adzien-Paul), garde, {er escadron, 2e légion de garde répu- 

biicaine de marche. 

Ansei (André), 2e classe, 2e régiment de spahis marocains. 

Armand-Deslys (A!bert), caporal, 9e régiment d'infanterie coloniale. 

Attencourt, alias Abancourt (Alexandre), caporal-chef, 2e régiment 
étranger d'infanterie. 

Bacquet (Adrien), caporal-ch°f, 2e régiment étranger d'infanterie. 

Baschle (Joseph-Anloine), capora!, fer balaillon de chasseurs lao- 
uiens 

Barbier ‘Pierre), maréchal des logis, 71e bataillon colonial du génie. 

Baron (René), maréchal des logis, G° groupe de spahis marocains 


soldat de ?e classe, régiment d'infanterie colo- 


rvant de {re classe, 69° régiment d'artil- 


canonnier S« 


, 


il (Désiré), sergent-chef, compagnie de commandement du 
secteur Nord-Ouest. 

Baumgartner (Marlin), 2e classe, 3e régiment étranger d'infanterie. 

Bazin (Raymond), maréchal des logis, 10e régimen: d'artillerie colo- 
niaie 

Bellieu (Maurice-Pascal-Louis), 2e classe, 21e régiment d'infanterie 
co.oniale, 

Bernardin (Marcel), maréchal des logis, 5 régiment de cuirassiers. 

Berlon, alias Bousquet (Jean-François), sergent-major, 43 demi- 
brigade de légion étrangère. 

Bigand (Pierre-Jacques), {re classe, 2/1er régiment de chasseurs para- 
chutistes. 

Bilion, alias rnard (Arthur), sergent, 2e régiment étranger d'’in- 
fanterie. 

Bohem2: (Jean-Paul), capora!l, {1/1e7 régiment de chasseurs parachu- 

Bois {Jan-Guy), brigadier-chef, service des essences (732 CRE). 
Bordron (Jean-Adrien), gendarme, délachement de gendarmerie, 
Indochine Sud. 

Bouchere (Miche!-René-Henri), soldat de 2e classe, 2e bataillon co:o- 
nial d> commandos parachutistes. 

Bourgeois (Svlvestre-Elie), adjudant-chef, 3e régiment de tirailleurs 
tonkinoi:. 

Boutin (Marcel\, 

Bouver (Serge-Maurice-Jean), caporai, 
inandos parachulistes. 

Brad (Marcel-Francis-Bernard), capora!, 4e bataillon de chasseurs 
laotiens. 

Brocard (Jean-Paul), sergent, 82e batailon de transmission. 

Brossard (Jean), soldat de 2e classe, régiment d'infanterie coloniale 
du Maroc. 

Capitaine (Jean-Joseph-Corentin-Marie), soldat, compagnie de trans- 
missions 21/3. 

Cardouaat (Ernest), adjudant, 9% régiment d'infanterie coloniale, 

Cavory (Hubert), canonnier, 10e régiment d'artillerie colonlale. 

Chamaille (Louis-André), 4e canonnier, 4e régiment d'artillerie colo- 
niale. 

Chambard (Gilbert-Maurice-Vaïère), sotdat de 2e classe, régiment 
colonial du Maroc, 


garde, 2e légion de garde républicaine de marche. 
2e balaillon colonial de com- 





Chapel (René-Jean), sergent, 5e bataillon de chasseurs laoliens. 

Charbonneau (Roger-Marce:), maréchai des logis, 1/515° compagnis 
coloniale de transport. 

Chevilon (Roger), soldat de 2e classe, {er bataillon de marche d'Ex- 
trêéme-Orient. 

Chrétien (Guy), caporal, 3e batailon colonial de commandos para- 
chutisles, 

Cianfarani (Jean-Paul), caporal, 13e demi-brigade de légion étrangère, 

Coco (Gérard-Marie-Elie), soldat de 2e classe, 22e régiment d'’infan- 
terie coloniale. 

Collombel (Robert-Jean-Marie), soldat de 2e classe, 
du Tonkin. 

Conrad (Claude), sergent, 4re compagnie mixte de transmissions. 

Cordonnier (Maurice), soldat de {re classe, régiment d’infanterie colo. 
niale du Maroc. 

Cornelis (Roger), garde, groupe d’escadrons Muong de la 3e légion 
de garde républicaine. 

Corneyllie (Pierre-Aloïs), sergent, re compagnie de commandos para- 
chutistes. 

Cosset (Charles-Georges), brigadier, 4e régiment d’artilierie co'oniale, 

Coue (Henri-Joseph-Adrien), soldat de 2e classe, 61e bataillon colonial 
du génie, 

Coulomb (Aïlbert-Jules), brigadier, 73le compagnie de ravitaillement 
en essences, 

Croze (Rémy-Pierre-Roger), so:dat de 2° classe, 4er régiment de chas« 
seurs parachutistes. 

Cury (René-Léonard-Eugène), soldat de re classe, 23e régiment d'in- 
fanterie coloniale. 

Cuvilly (Gabriel-Gaston-Léon), garde, {re légion de garde républicain 
de marche. 

Darciaux (Jean), garde, groupe d’escadrons Muong de la 3e légion 
de marche de la garde républicaine. 

Daube (Edouard-Henri), caporal, 22e régiment d'infanterie co'oniale, 

Dectot (Charles-Louis), caporal, compagnie de transmissions 21/3. 

Dekvndt (Maurice), sergent-chef, com:nando n° 5, secteur du Jlaut- 
Laos. s 

Lelanierre (Albert-Ju'es)}, soldat de 2e classe, 2e régiment étranger 
d'infanterie. 

Delesalle (Raymond), soldat de 2% classe. 2e bataillon de thaf. 

Delmas (Pierre-Louis-Georges), soldat de 2e classe, 3e régiment étran- 
ger d'infanterie. 

Delompré, alias Deéplombel (Jean-Guy-Jacques-Louis), 
ire classe, 3e régiment étranger d'infanterie. 

Delot (Laurent-Arthur-Henri), soidat de 2e classe, 2e bataillon colo- 
nial de commandos parachutistes. 

Denizard (Raymond-Lucien), caporal-chef, 4er régiment de tirail- 
leurs tonkinois. 

Dick (Pierre), soldat de 2e classe, compagnie autonome de comman- 
dement du secteur Nord-Ouest. 

Docquier (Max), légionnaire, 3° régiment étranger d'infanterie, 

Donnaint (Eugène), soldat de 1re classe, {°r régiment de chasseur 
parachutistes, 

Doursout (Henri), adjudant, 1er bataillon de chasseurs cambodgiens, 

Drain (Jean-Robert-Julien), sergent, er régiment de chasseurs ton- 

kinois. 

Driss ben Lahcen ben Khammar, soldat de 2e classe, mile 956, 
1/3° régiment de tirailleurs marocains. 

Ducos (Michel-Gaston), soldat de 2e classe, 5° bataillon ‘colonial de 
commandos parachutistes. 

Dupeyron (Jean), soldat de 2% classe, 22e régiment d'infanterie colo- 
niale. 

Dupont (Paul-Aimable-Antoine), soïdat de 2e classe, 2e bataillon colo« 
nial de commandos parachutistes. 

El Mahi ben Hajaj el Mahi, tirailleur de 2 classe, 11/6° régiment de 
tirailleurs marocains, mie 2791. 

En Nasser ben Mohammed ben Ahmed, tirailleur de {re classe, 111/46 
régiment de tirailleurs marocains, mle 5106. 

Ferrari (Alphonse), caporal-chef, 5e batailion de marche d’Extrême- 
Orient. 

Firmin (Emile-Jean-Pierre), caporal, 5° bataillon de marche d'Ex« 
tréme-Orient. 

Houet (Jean-Maurice-Eugène), soldat de 2e classe, 21e régiment d'in- 
fanterie coloniale. 

Maquin (Aimé-Edouard), soldat de 2e classe, bataillon de télégra- 
phistes coloniaux. 

Mathieu (Alexis-Marie-André), 2e canonnier, 26e groupe colonial d8 
D. CC À 

Methia (Phi'ibert), caporal-chef, 10e régiment mixte d'infanterie colo« 
nia!:. 

M’'Hamed ben Addi ben M'Hamed, spahi de 2e classe, mle 87, 
5e groupe d’escadrons de spahis marocains. 

Moreil (Augustin-Jean-Martin), sergent, 10e régiment mixte d’infan- 
terie coloniale. 

Mostafa ben Naïjem ben Naïjm, tirailleur de 2e classe, mle 662, 
111/2e régiment de tirailleurs marocains. 

Naso (Mariv), soidat de 2e classe, 3e régiment étranger d'infanterie. 

Rouigui Mohamed, caporal, miç 8%5 LM, 205° balaiion de tirañleurg 
algériens. 


soldat ds 
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pre 

Sabelle (François-Louis), caporal, 2° régiment de tirailleurs tonkinois. 

Sarrochi (Roch), soldat, 9% régiment d'infanterie coloniale. 

Sarthou (Laurent), soldat de 2° classe, 43° régiment d'infanterie 
€ 'oniale. 

Savarieau (Robert-Jean-Lucien), brigadier-chef, 4e régiment d'artil- 
lerie coloniale. 

Schellhüh (Albert-IHermann), soldat de 2e ciasse, 3% régiment élran- 
ger d'infanterie. 

Schimmel (Emile), so'dat de 2e cla&e, 3e régiment étranger d'infan- 

‘rie, 

ineider (Armand), sergent, 43e régiment d'infanterie coloniale. 

‘umann (Heinz-Gerhard), légionnaire de 2e classe, base militaire 
de Sugon, compagnie de passage de la légion étrangère, 

Sccura (Antonio), soldat de {re classe, 21e régiment d'infanterie co:o- 


Le 
Sel 
Sel 


nia,e. 

Senreau (Georges-Josph-Alphonse), soldat de 2e classe, groupe des 
unités spécialisées de la {re brigade d’Extrême Orient. 

Simovni (Jean-Baptiste), sergent, 1er régiment de tirailleurs tonki- 


Sion (René), soldat de 2e classe, %e bataillon du régiment de marche 
du Tchad 

Sor-il (René-Yves-Jucien), sergent-chef, 4e régiment de tiraillcurs 
tonkinois. 

Sorlat (Jacques-André-Emile), soldat de 2e classe, groupement d 
marche de la 2e division blindée. 

Soudier (Robert-Marcel), soldat de 2e classe, 9e régiment d'infanterie 


œ 


‘oioniaie. 

Specht (Henri-Gaston), Sokat de 2e classe, G régiment d'infanterie 
Ccoi0n!äaie. 

Steve (Alain), sergent, 3e régiment étranger d'infanterie. 

Tanguy (Léon-Louis), soldat de 2e classe, 3e régiment étranger d'in- 
fanterie. 

himon (Jean-Noël), maréchal des logis, 4 zégiment d'artilleris 
colonia.e. 

Yenzal ‘Augusle), soidat de %e ciasse, 3 régiment étranger d'in- 
fanterie. 

Witkowski (Zeyon-Féliks), soldat de {re classe, Ge régiment 
terie coloniale. 

Zedda (Gino), sergent, 2e régiment étranger d'infanterie. 

Ziebuhr (Erwin), soldat de 2e ciasse, 3e régiment étranger d'infan- 
terie, 

Zimutha (Joachim-Gerhard-Friedrich), brigadier, 1 régiment étran- 
ger de cavalerie. 

Zimmerman (Charles), faporal-chef, 9% régiment d'infanterie colo- 
niale. 


d'infan- 


concessions ne comportent pas l'attribution de la Croix de 


Ces 
guerre, les intéressés ayant déjà été cités pour les mêmes faits. 





0 + 


Décret du 5 mai 1951 portant concession de la médaille militaire. 





Par décret en date du 5 mai 1951, pris sur le rapport du prési- 
dent du conseil] des ministres, du ministre de la défense nationale 
et du secrétaire d'Etat aux forc?s armées (marine), sont décorés 
de la médaille militaire, à titre posthume: 

Jamoniaux (Roger), quartier-maître fusiier, mle 3177 B. 44. Cette 
concession comporte l'attribution de la Croix de guerre des théa- 
tres d'opérations extérieurs avec palme. Elle annule et remplace 
la citation à i'ordre du corps d'armée décernée à l'intéressé par 
ordre no 19 EM 3 Rec Forces maritimes d'Extréme-Orient du 
41 octobre 1950. 

Gloaguen (Charles), matelot gabier, mle 344 B. 49. Cette concession 
comporte l'attribution de la Croix de guerre des théâtres d’opéra- 
tions extérieurs afec paëme. 


Et qe M mm op om mt enr Cm pire 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Administration centrale. 


_ Par arrêté du 5 mai 1951, M. Bernardini Joseph), administrateur 
Civil de {re classe, est nommé sous-Girecteur à l'administration cen- 
trale du ministère de l’industrie et du commerce, en remplacement 
de M. Michel (Emmanuel), décédé, 

Le présent arrêté prend effet du {er mai 1941. 


—— 0 4— 














Par arrêté en date du % mai 1951: 

Mme Rapin (Claire), administrateu: civil de 3e classe, 4e éche. 
lon, est nomm idunir raleur vil de 2e isse, der éch-ion, 
coripter du fer janvier 1451. 

Mme Sartin {Anne}, administrateur C3 le 3e classe, 4e échelon 

, L 
est nommée administrateur civii de 2e classe, 1°r échelon, à compter 
du {er janvier 1951, 

M. Gautier (Etienne), administrateur civil de 3e classe, 4e éche- 
lon. est nommé administrateur civil de 2e classe, fer échelon, à 
Corupier du 4 janvier 1951. 

Mme JIautot (Alice), administrateur civil de 3e classe, 4 éche- 
lon, est nomméc administrateur civii de 2e isse, 1er éche:on, a 
comp du 16 jonvier 1951 

M. Grundier ‘tean), administrateur civil de 3e ciasse, 4e échelon, 
en seêr\ détaché, est nommé administrateur civil de 2° classe, 
der éche:on, en service détaché, à comp'er du {er janvier 1951. 

L ’ 4 . 
RE ns 

Par ar: en date du 7 mai 1951, Mlle Brenier (Jeann idmie 
nistrat ur civil de 3e classe, 4e échelon, au ministère de l'industria 
et du commerce, est détachée pour uné nouvelle période de un an, 
à compter du der novembre 1950, auprès du ministère des affaires 
étrangères (haut commissariat de la Répubique francaise en Ales 
magne), pour v exercer les fonclions d’atlaché de {re ciasse, 3° é& 
lon 2 TA rénérale A { tmi tnt * hudod 
lon, à la direction générale des affaires adminis ives et budg 
taires. 

— 1 QD —— —— 

Par arrêté en date 7 mai 1951, Mile Perrot (Denise), adjoint admi: 
nistratif de 2e c'asse, 4e échelon, au ministère de l'industrie et du 
commerce, ( détachée en qualité de secrétaire particulière du 
directeur général odjoint auprès du centre nationa! de la cinéma- 
tographie pour une période de cinq ans, à compter du fer maïs 1951 

a ——ÿ @ à — 

Par arrété en date du 7 mai 1931, Mme Rieunier (Simone), secrée- 
taire d’administratoin de %e classe, 1er échelon, au ministère de 
l'industrie et du commerce, est détachée auprès du ministère de 


la France d'outre-mer, pour une période de cinq ans au maximum, 
à compler du 1er août 1950, pour y occuper les fonctions de rédac- 











MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Prix de vente du supercarburant, 


Le secrétaire G’Etat aux affaires économiques et Je minisire de 
l’industrie et du commerce, 

Vu l’ordonnance n° 45-1183 du 30 juin 1915 relative aux prix; 

Vu les arrêtés nos 21 09 du 27 juin 1%0, 21 210 du 2% août 1950 
91 3514 du 31 octobre 1950 et 21 610 du 30 mars 1951; 

Vu les arrêtés nos 20 378 du 21 juin 1919 et 21 239 du 13 oclobre 

Après avis du comité nationai des prix 


Prix, 
Arrétent: 

Art. fer. — Les prix limites de vente aux pompistes, en vrac, du 
supercarburant pétrolier sont fixés au niveau qui résulle de ladkli- 
tion @Ges éléments ci-après: 

Prix de reprise en raffineries, ou prix réels 

Redevance au profit du fonds de soutien des hydrocarbures natio- 
naux ; 

Taxe intérieure de consommati 

tedevance au profit de l'institut français du pélroie; 








, 

Frais de mise en place; 

Marge de distribution; 

Taxe sur les transactions au taux de { p. 100 et taxe locale adüt- 
tionnelle à la taxe sur le chiffre d’affaires au taux de 1 up. - 100: 
raajoration, s'il y à lieu, de cette dernière taxe, dans la ) 
0,2% P. 100 

Art. 2. — Les prix limiles de vente au consommateur 1 S 
en vrac, à la pompe, du supercarburant sont fixés au niveau qui 
résulte de l'addition des éléments ci-après: 

Prix limite de vente au pomouisle tel qu t défir r{ {er 
Ci-GeSSUS ; 

Marge autorisée pour le pornpiste; 

Taxe sur les transactions au taux de 1 p. 100 et taxe locale addi- 
tionnelle à la taxe sur le chiffre d’affaires au taux de 1,50 p. 100; 
majoration, s'il y a lieu, de cette dernière taxe, dans la limite de 
0,25 p. 100. 

Art. 3. — Les dispositions dt irticies 16, 17, 24, 25 et 26 de 
l'arrêté no 21 098 du 27 juin 1%0 et fer de l'arrêté no 21 6 


l 
0 mars 1951 sont applicables au produit visé aux artic] jer et 2 


du présent arrêté. 


Art, 4. — Les marges limites &e distribution à r d les 
prix limites de vente définis à l’article 1er ci-dessus sont c« qui 
ont été fixées, pour le supercarburant, à l'article 4 de irrèlé 


< 
n° 21 610 du 30 mars 1954, 
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* en place à Incorporer dans les prix 
üicle fer ci-dessus sont €eux qui ont 


par l'arrêté no 21 3%54 Gu 31 octobre 


des zones de prix est 


l'arrêté no 21 354 du 


incorporer dans les prix 
i ont été fixées, pour le 
» 21 610 du 30 mars 19951. 
ibles à compter de la date d’entrée 
es dispositions des erticles 4 et 5 
1950. 

nte du supercarburant ternaire constitué 
ures, d'alcool et de benzol peuvent être 
et vendeurs, tant à fa production 

la distribution. 
les dispositions de la réglementation <es prix 
s directement à Ja fixation proprement dite des 
plicables aux produits visés à l’article 8 du présent 


M rapportant 
prix, derneurent & 
arrêté. 

Art. 10 Les disposition: 
compter du 10 mai 1951, 


du présent arrêté sont applicables à 


Fait à Paris, le 8 mai 191. 
Pour le ministre de l’industrie et du commerce 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE THOMAS. 
Le secrélaire d'Elat aux affaires économiques, 
ROBERT BURON. 


+ 8 + 





Complément à la liste des bureaux de douane ouverts à l'importation 
des poissons d'eau douce originaires et en provenance du Dane- 
mark. 


icatif au Journal officiel du 8 mai 1%1, page 4804, 2° colonne, 
au lieu de: « Le directeur du cabinet: Michel Denis », 
directeur du cabinet: Robert Blot ». 














MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


écret du 30 avril 1951 portant admission à la retraite 
d'un professeur au Collège de France. 


Par décret en date du 30 avril 1951: 

M. Bloch (Ju'es), professeur au Collège de France, est admis, 
pour antiennelé d'âge et de services, à faire valoir 6es droits à une 
pension de retraite à compter du fer mai 1951. 

M. Bloch est maintenu en fonctions jusqu’au 30 septembre 1954 


inclus, 
— 6-06 &— 





Décret du 4 mai 1951 portant nomination d’un professeur titulaire 
à la chaire de médecine expérimentale du Collège de France. 


Par décret en date du 4 mai 1951, M. Lacassagne (Antoine), pro- 
fesseur titulaire de la chaire de radiobiologie expérimentale du Col- 
lège de France, est nommé, à compter du 15 avril 1954, professeur 
titulaire de la chaire de médecine expérimentale au méme éta- 
b'issement, en remplacement numérique de M. Leriche (René), 
admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Participation des exploitations minières ou assimilées à l'alimentation 
des fonds instituée par l'article 83 de la loi du 30 octobre 1946 sur 
les accidents du travail et les maladies professionnelles. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la prévention et la répa- 
ration des accidents du travail et des maladies professionnelles, 
potamment l'article 87; 

Vu le décret ne 46-2769 du 27 novemibre 1946 portant organisation 
de la sécurité sociale dans les mines; 

Vu Je décret n° 47-2100 du 22 octobre 1947, notamment article 60. 





es 


Arrête: 

Art, 1er — En vue de leur participalion à l'alimentation des fonds 
instituée par l’article 83 de la loi du 3 octobre 1946, les exploitations 
minières ou assimilées verseront, au titre de l’année 1%51, une con- 
tribution calculée d’après le taux de 1 p. 100. 

Art. 2, — L'assiette de la contribution versée par les exploilations 
minières ou assimilées est celle définie à l’articke 4 du décret du 
Z7 novembre 1946. 

Seuls les salaires perçus par leg personnels bénéficiaires de la loi 
du 30 octobre 1946 et qui ne relèvent pas de l’organisation générale 
de la sécurité sociale pour les accidents du travail et les maladies 
professionnelles doivent être pris en considération. 

Art, 3. — Les exploitalions susvisées verseront à la caisse autonome 
nationale de sécurité sociale dans les mines le montant de leur con- 
tribution. 

Ce versement, calculé par l'employeur d’après le taux fixé à l’ar- 
icle 4°r du présent arrêté, sera eflectué dans les quinze premiers 
jours de chaque trimestre pour le trimestre précédent. 

Art. 4. — Le directeur général de la sécurilé sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 30 avril 1951. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET, 

DD — 





Homologation de scies circulaires pour le travail du kois 
et des matières plastiques. 


——— 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, déterminant, 
en application de l’article 66 c du livre II du code du travail, les 
machines ou parties de machines dangereuses pour les ouvriers 
pour lesquelles il existe des dispositifs de protection d'une effica- 
cité reconnue, notantment les articles 4, 5 et 7; d 

Vu la décision du 31 mars 1948, modifiée le 21 mars 1949 et le 
23 février 1950, fixant les principes de sécurité pour l'homologation 
des scies circulaires pour le travail du bois et des matières plas- 
tiques ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 19:46, modifié le 


» 


44 juin 1947, et organisée par l’arrêté du 28 mai 1946 
L ne] » 


Décide : 


Art. 4er. — En exécution de la décision du 31 mars 19:83 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des scies circu- 
laires, font l’objet d'une nouvelle homologation de principe, valable 
jusqu'au 31 décembre 1952: 

4° La scie à tronçconner les bûches à chariot mobile {ype « Secu- 
rit » (diamètre de la lame de scie: 500 mm.) construite par M. R. 
Coiquaud, 21, rue Orbe, à Libourne (Gironde), enregistrée sous la 
numéro suivant: n° 187-348-T 451. 

Ce numéro d'homologation se substitue à celui accordé par déci- 
sion du 25 février 19#; 

20 Les sciés à troncanner les bûches à chevalet oscillant cons- 
truites par les Etablissements N. Maunoury et Ce, à Digny (Eure- 
et-Loir), enregistrées sous le numéro suivant: 

No 488-397-T 451. — Type À (diamètre de la lame: 500 mm); 
pe B (diamètre de la lame: 600 mm), 

:e numéro d'homologation se substitue à celui accordé par déci- 
sion du 23 mars 1949. 


Art. 2. — En exécution des articles 4 et 8 de la décision du 31 mars 
1948 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homologation 
des scies circulaires, fait l’objet d’une homologation de principe 
valable jusqu’au 31 décembre 1952 la scie d’établi à table de type 
commun construite par les Etablissements P. Bouffard et Ce, 164, ruo 
Gambetta, à Suresnes (Seine) (diamètre de la lame: 180 mm), enrc- 
gistrée sous le numéro suivant: n° 110-1390-T 451. 

Cette homologation se substitue à l’homologation provisoire accor- 
dée à cette machine sous le no 4110-04-P 349 par décision du 20 avril 
1948. . 


Art. 3. — En exécutien des articles 4 et 8 de la décision du 
31 mars 1948 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logatin des scies circulaires, font l’objet d’une nouvelle homologa- 
tion de principe, valable jusqu’au 31 décembre 1952: 

4° La scie à table de type commun (diamètre de la lame: 500 ‘rum) 
construite par M. R. Coïiquaud, 21, rue Orbe, à Libourne (Gironde), 
enregistrée sous le numéro suivant: no 187-350-T 451. 

Ce numéro d'homologation se substitue à celui accordé par déci- 
sion du 25 février 1949; 

20 La scie à table mobile (diamètre de la lame: 600 mm) cons- 
truite par les Etablissements N. Maunoury et Ce, à Digny (Eure-et- 
Loir), enregistrée sous le numéro suivant: n° 188-399-T 451. 

Ce numéro d'homologation se substitue à celui accordé par déci- 
sion du 23 mars 1949. 

Art. 4. — En exécution des articles 2, 4 et 8 de la décision du 
31 mars 1938 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homa- 
logation des scies circulaires, fait l'objet d'une homologation de 
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Re 
-incipe, valable jusqu'au 91 décembre 1952, la scie à table rou- 
nte à tronçonner ct à déligner (diamètre de la lame: 500 mm) 
construite par MM. Jallet frères, impasse Laude=sat, à Yzeure (A:lier), 
enregistrée sous lé numéro suivant: n° o9t-1091-T 451. 

art, ñ — En exécution des articles % a ct 8 de la décis‘on du 
gt mars 1948, modifiée le 21 mars 1919, fixant les principes de sécu- 
jité pour l’homologation des scies circulaires, fait l'objet d'une homo- 
Jogation de principe, valable jusqu'au 31 décembre 1952, la scie cir- 
culaire à déligner de grandes dimensions conslruile par les Elablis- 
scments Latour et fils, à Haraucourt (Ardennes\, enregistrée sous 1e 
puméro suivant: n° 421-4992-T 451 (diamètre de la lame: 8C0 mm. 

Art. 6. — En exécution des articles 3 a et 8 de la décision du 
81 mars 1948, modifiée le 21 mars 1919, fixant les principes de sécu- 
ité pour l’homologation des scies circulaires, font l'objet d'une nou- 
velle homologation de principe, valable jusqu'au 31 décembre 1932, 
les scies circulaires à déligner de grande dimension construites par 
Ja Société des machines automatiques Bardet, 4 ter, avenue Hoche, 
à Paris (8), enregistrées sous les numéros suivants: 

No 120-410-T 451, — Type C E T (diamètre de la lame: 500 à 900 
millimètres}. « 

No 420-4A1T 454. — Type C D D Y 3 M {diamètre de la lame: 600 
millimètres). Type C D D Y 4 M (diamètre de la lame: 600 mm). 

Ces numéros d'homologation se substliluent à ceux accordés par 
d'cision du 31 mars 1949. 


Art. 7. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent à n'expo- 
ser et à ne mettre en vente ou en location que des scies circulaires 
conformes aux plans et nolices qui ont été déposés au ministère 
du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande d'homo- 
Jogation ainsi qu'aux conditions qui leur ont élé sign'flées. 

ls ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art, 8. — Le vendeur ou bailleur ce prévalant de la présente déct- 
sion sera tenu de délivrer au preneur une attestation de conformité 
de la machine vendue ou louée avec le modèle homologué en se 
référant au numéro d'homologation et à la date de la décision cor- 
respondante, 

Cette attestalion sera conforme au modèle fixé par l'arrêlé du 
49 avril 1948. 


art. 9, — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
ee décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 


Fait à Paris, le 20 avril 1951. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET, 





p 


Homologation des scies à ruban pour le travail du bois 
et des matières plastiques. 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 

Vu l2 décret du 28 mai 1916, modifié le 14% juin 1947, dé‘ermi- 
nant, en application de j'arlicle 66 c du livre II du code du ‘travail, 
ies machines ou parties de machines dangereuses pour les ouvriers 
pour :esquelles il existe des dispositifs de prolcction d’une efficacité 
reconnue, notamment les articles 4, 5 et 7; 

Vu la décision du 2 avril 1958 fixant les principes de sécurité 
pour l'homoïogalion des scies à ruban pour le travail du bois et 
dés malières plastiques; 

Vu l'avis de Ja commission d’homoïagalion des dispositifs de 
sécurit# prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1916, moäiflé 
de 15 juin 1947, et organisée par l'arrêté du 28 mai 196, 


Décide : 


At. fer, — En exécution des articles 2 et $ de la décision du 
2 avril 1948 fixant les principes de sécurilé pour l'homologation 
des scies à ruban, font l'objet d’uñe homo'ogation de principe 
valable jusqu'au 1er août 1952: 

1° La scien à ruban à table construile par la société des Ateliers 
mécaniques pyrénéens, $%, rue Olé-Laprune, à Jurançon {Basses 
Pyrénées), enregistrée sous le numéro suivant: 

No 119 — 1.393 — T 451 (diamètre ds volants: 800 mm); 

2 La scie à ruban à table inclinabie construite par MM. Oubra- 
dous et Dirat (Ateliers cadourcièns de constructions mécaniques), à 
Cadours (Haute-Garonne), enregistrée sous le numéro suivant: 
N9 330 — 1.394 — T 451. — Type F M (diamètre des volants: 
109 mm). 


Art. 2. — En exécution des articles 2 et 8 de la décision du 
2 avril 1948 fixant les principes de sécurité pour l'homologalion 
des scies à ruban, font l’objet d'une nouve'ie homologalion de 
principe, valable jusqu'au 1er août 1952, les scies à table cons- 
truites par M. A. Alleheilig, rue Neuve, à Pierre-Bénite (Rhône), 
enregistrée sous le numéro suivant: 

No 165 — 341 — T 451. — Type 700 (diamètre des volants: 700 mm). 
Type 800 {diamètre des volants: 800 min). 

Ce numéro d'homologation se subslilue à ce:ui accordé par déci- 
Mon du 17 février 1949. 











Art. 3. —- En exéculion des et 8 de la décision du 
2 avril 1948 fixant ‘es principes ité pour l’aomologation des 
scies à ruban, font l'objet d'une nouveïle homo:ogation de prin- 
cipe, valabie jusqu'au fer avril 1953, les scies à ruban imp:aniées 
pour le débit des bois en grumes, construites par 1°s élabiisse- 
ments Panhard et levassor, 49. avenue d'Ivry, à Paris (13°), enre- 
gistrérs sous le numéro suivanl: 

No 103% — 1.595 — T 451. — Type D F G (diamètre des vo:ants: 
1.100 min). Type D 2 F G (diarnèlre des volants: 1.100 mm). Typa 
D 3 J G (diarnètre des volants: 1.500 mm), 





Ces lrois machines sont munis d'un disposilif le pro- 
teciüion de la partie travaui:anle pendant la mise en place des 
guImnes. 

Ce numéro d’homologalion se subslilue à celui accordé par déci- 
sion du 91 décembre 190. 


Art. 4 — En exéculion des articles 2 et 9 de la décision du 
9 avril 1948 fixant les principes de sécurilé pour l'homologaltion 
des scies à ruban, font l'objet d'une homologalion provisoire valable 
jusqu'au 1 août 192: 

4e La scie à ruban d'étab'i (diamètre des volants 370 mm) cons- 
{ruite par la société Les Fils de Louis Dabos, 15, passage de la Main- 
d'Or, à Paris {11e), enregistrée sous le numéro suivant: n° 112 — 21 
— P 51. 

Ce numéro d’homologaiion se subsiilue à celui accordé par déci- 
sion du 21 avril 1918; 
9e La scie à ruban À table (diamètre des vo'ants: 709 mm), 
consl'uilé par M. G. Gouyou, 81, rue de; Pavilions, à Albi (Tarn), 
et présentée sous l'indicatif « Cibois », enregislrée sous ie numéro 
suivant: n9 1432 — 210 — P 51. 


Ce num‘ro d'homologation se substitue à ce'u ordé par déci 
sion du 23 décembre 19148. 
Art. 5 — En exécution des articles 2 et 9 de la décision du 


9 avril 1248 fixant es principes de sécurité pour l’homo:ogation des 
scies à rnban, fait l’objet d’une homo:ogalion provisoire valabie 
jusqu'au 4er août 1952 la scie à ruban d'élabii construile par Ja 
Société électro-mécanique (Electroli), rue des Casernes, à Bisehwil- 
ler (Bas-Rhin), enregistrée sous le numéro suivant: no 219 — 1,396 
— P 451 (diamètre Ces volants: 300 mm). 


Art. 6. — A compler de la publication de :a présente décision, 
les bénéficiaires n’en pourront faire état que s’is s'engagent à 
n’exposer et à ne meltre en vente ou en localion que des scies 
à ruban conformes aux plans et notices qui ont été déposés au 
ministère du iravail et de la sécurité sociale à i’appui de la 
demande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui l’ur ont été 
signifiées. 

1ls ne pourront metlre en exposilion, en vente ou en 'oca'ion 
des machines présentant des caractéristiques différents qu'après 
avoir sollicité et oblenu un nouvel agrément à cet effet. 





Art 7. — Le vendeur ou baileur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de déiivrer au preneur une atlestalion de confor- 
mité de la machine verdue ou louée avec le modèie qui a é!é 
homologué en se référgnt au numéro d'homologation et à a date 
de la décision corresponcante. 

Cette attestalion sera conforme an modèle fixé par arrè'é du 
19 avril 1948. 

Art. 8. — Le directeur du travail est chargé de l’exéculian d: la 
présente décision, qui sera pubiiée au Journal officiel de la R‘pu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 21 avril 1951. 

Pour le minstre et par délégalions 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET. 





Homologation de dégauchisseuse à porte-outils rotatif et d'un dis- 
positif de protection pour dégauchisseuses pour le travail du bois 
et des matières similaires. 





la sécurité sociale 


Le ministre du travai: et de , 

Vu le décret du %3 mai 1916, modifié le 14 juin 1917, déterminant, 
en application de l'article 66 € du livre If du code du travail, les 
machines ou parties de machines dangereuses pour les ouvriers 
pour lesquelles il existe des dispositifs de protection d'une effica- 
cité reconnue, notamment les articles 4, 5 et 7; 

Vu la décision du 19 mai 1918, modiäée le 31 juillet 1950, fixant 
les principes de sécurité pour l'homoïogalion des dégauchisseuses 
à porte-outils rotatif pour je Uiavail du bois et des malières simi- 
iaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1%6, modifié Je 
14 juin 1917, el organisée par l'arrêté du 28 mai 1916, 


Décide : 
Art, der, — En exé:ution des articles 2 et 5 de la décision du 


49 mai 198 modifiée fixant les principes de sécurilé pour l’hormo- 
lgalion des dégauchisseuses à püorie-oulils rolalif, font l'objel d'une 
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- structeurs, vendeurs on loueurs de dégauchis- 
pées avec des disposilifs de sécurité visés par la pré- 

n doivent soumettre ces dégauchisseuses au ministère 

de la sécurité sociale afin de permettre à la commis- 

ho ogalion de se prononcer sur les dispositions de l’ar- 
ie la décision du 19 mai 198 modifiée. 


Art, 5. — A compter de Ja publication de la présente décision 
d'homologation, les bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils 
s'engagent à n'exposer et à ne metlre en vente ou en localion que 
des dégauchisseuses et des dispositifs de protection conformes aux 
lans el notices qui ont été déposés au ministère du travail et de 

sécurilé sociale à l'appui de la demande d'homoïogation ainsi 

‘ conditions qui leur ont été signifiées. 

pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
des marhines ou des dispositifs de protection présentant des carac- 
téristiques différentes qu'après avoir sollicité et oblenu un nouvel 
agrément à cet effet. 

Art. 6 — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déci- 
sion sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
mité de la machine ou du protecteur vendu ou loué avec le mo- 
dèle homologué en se référant au numéro d'homologation et à Ja 
date de la décision correspondante 

Cetle attestation sera conforme à l’un des modèles fixés par l’ar- 
rêté du 16 décembre 1950, 

Art. 7. — Le directeur du travail est chargé de l’exécution de la 
E sente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 

Fait à Paris, le 23 avril 1951. 

Pour le ministre et par déégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLES. 
L— ——"2e6e -  _ -  — 


Homologation de rahoteuses simples à porte-outils rotatif 
pour le travail du hois et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 19:7, déterminant, 
n application de l’article G6 c du Lvre II du code du travail, les 
machines ou parties de machines dangereuses pour les ouvriers pour 
Iles il existe des dispositifs de protection d’une efficacité recon- 

, notamment les articles 4, 5 et 7; 
la décision du 20 mai 1948, fixant les principes de sécurilé pour 

l'hormmologation des raboteuses simples à porte-outils rotatif pour le 
travail du bois et des matières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l’article 2 dn décret du 28 mai 1946, modifié le 44 
juin 19:17, et organisée par l’arrêlé du 28 mai 19%6, 


Décide : 

Art. fer, — En exécution de la décision du 20 mai 1948 fixant les 
rincipes de sécurité pour l’homalogation des raboteuses simples, 
font l’objet d'une homologation définitive les raboteuses construites 
par les établissements Jacquin, à Coulanges-lès-Nevers (Nièvre), 
enregistrées sous les numéros suivants: 

No 358—1.401—D 451. — Type R 651 E (largeur de la table : 640 mil- 
limètres) muni d’un presseur sectionné ; 

Ne 358—1.402—D 451. — Type R 651 E (largeur de la table : 640 mil- 
limètres muni d’un limiteur d'épaisseur (entretoisef. 





Art. 2. — A compter de la publication de la présente décision d’ho- 
mo:ogation, le bénéficiaire n’en pourra faire état que s'il s'engage À 
n’exposer et à ne mettre en vente ou en location que des raboteuses 
conformes aux plans et notices qui ont élé déposés au ministère du 
travail et de la sécurité sociale à l’appui de la demande d'homologa- 
tion 3 

I! ne pourra mettre en exposition, en vente ou en cation des 
machines présentant des caractéristiques diflérentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cel effet 

Art. 3. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déci- 
sion sera tenu de détivrer au preneur une attestation de conformité 
de la machine vendue ou louée avec le modèle qui à été homologué 
en se référant au numéro d'homologation et à la dale de la décision 
corerspondante. 

Cette attestation sera conforme au modèle fixé 
17 décembre 1%0, 


« 


par l'arrêté du 


Art. 4. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
présente décision qui sera publiée au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 24 avril 1951. 

Pour le ministre ct par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET, 





Homoïogation de toupies et de dispositifs protecteurs de ioupies 
à arbres verticaux pour le travail du bois et des matières simi- 
läires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, déterminant, 
en application de l’article 6 c du livre II du code du travail, les 
machines ou parties de machines dangereuses pour les ouvriers pour 
lequelles il existe des dispositifs de protection d’une efficacité recon- 
nue, notamment les articles 4, 5 et 7; 

Vu la décision du 21 décembre 1948 fixant les principes de sécu- 
rité pour l’homologation des toupies à &rbres verticaux pour le tra- 
vail du bois et des matières similaires : 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 45 
juin 1947, et organisée par l'arrêté du 23 mai 1946, 


Décide : 

Art. fer, — En exécution des articles 2, 3, 4, 8 et 9 de la décision 
du 21 décembre 1948 fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
gation des toupies à arbres verticaux, fait l'objet d’une homologation 
définitive la toupie construite par M. Pierre Barrière fils, 19 bis, rue 
Léon-Boyer, à Tours (Indre<t-Loire), enregistrée sous le numéro sui- 
vant: no 192—1.403—D 451. 

Cette machine est équipée soit du protecteur homologué sous le 
numéro 152—465-—T 451, soit par le protecteur homologué sous le 
puméro 192—75%-—T 451 à l’article 4 de la présente décision. 

Art. 2. — En exécution des articles 2, 3, 4, 8 et 9 de la décision du 
2 décembre 1948 -fixant les principes de sécurité pour l'homologa- 
tion des toupies à arbres verticaux, fajt l’objet d'une homologation 
définitive la toupie type « Comeclu » Standard (diamètre de l'arbre : 
50 mm) construite par les établissements Pierre Larroix, à la Cluse 
(Ain), enregistrée sous le numéro suivant: n° 202-465 451. 

Ce numéro d'homologation se substitue à celui accordé par déci- 
sion du 29 avril 1949. 

La toupie susvisée est équipée du pmtecteur universel type « Elo » 
utilisable pour le travail à l’arbre et le travail au guide homologué 
sous le numéro 202—466—T 451 par l’article 4 de la présente déci- 
sion. 

Art. 3. — En exécution des articles 3, 7 et 10 de la décision du 
241 décembre 1948 fixant les principes de sécurité pour l’homologation 
des toupies à arbres verticaux, fait l'objet d'une homologation de 
principe valable jusqu'au 31 décembre 1952 le protecteur de toupie 
type « Hercule » utilisable pour le travail à l'arbre et le travail au 

uide construit par les établissements Ogier, Boudoul et C°, à Vil- 

urbanne (Rhône), enregistré sous le numéro suivant: n° 38—1.404 
_ J1. 

Art. 4. — En exéculion des articles 3, 7 et 10 de la décision du 
21 décembre 1948 fixant les principes de sécurité pour l’homologation 
des toupies à arbres verlicaux, font l’objet d'une nouvelle homologa- 
tion de principe valable jusqu'au 31 décembre 1952: 

40 Le protecteur type P B F 90 formant écran et presseur vertical, 
utilisable pour le travail au guide et le travail à l'arbre, construit 
par M. Pierre Barrière fs, bis, rue Léon-Boyer, à Tours (Indre- 
et-Loire), enregistré sous le numéro suivant: no 192—465—T 451. 

Ce numéro d'homologation se substitue à celui accordé par déci- 
sion du 29 avril 1949; 

20 Le protecteur formant écran et presseur vertical utilisable pour 
le travail à l'arbre el le travail au guide construit par M. Pierre 
Barrière fils, 19 bès, rue Léon-Boyer, à Tours (Imdreæt-Loire), enre- 
gisiré sous le numéro suivant: n° 452—750—T 451. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 21 décem- 
bre 1949; 

3° Le protecteur universel type « Elo » utilisab'e pour le travail 
à l'arbre et le travail au guide construit par les établissements Pierre 
Lacroix, à la Cluse (Ain), enregistré sous le numéro suivant: ne 202 
—466—T 451. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 29 avril 
1919. 
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Art. 5. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de toupies équi- 
pées avec les dispositifs de sécurité visés par la présente décision 
doivent soumettre ces toupies au ministère du travail et de la sécu- 
rité sociale afin de permettre à la commission d'homologation de se 
prononcer sur les dispositions des articles 2 et 4 de la décision du 
1 décembre 1918. 


Art. 6. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à n’expo- 
ser et à ne mettre en vente ou en location que des toupies ou dispo- 
siifs de sécurité conformest aux plans et notices qui ont été dépo- 
sés au ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la 
demande d'homologation ainsi qu'aux condilions qui leur ont été 
signifées. 

[ts ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
ies ou dispositifs présentant des caractéristiques différentes 
près avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 





Art. 7. — Le vendeur Ou bailleur se prévalant de la présente déci- 
sion sera tenu de délivrer au preneur une altestation de conformité 
de la machine ou du dispositif vendu ou loué avec le modèle qui a 
été homologué en se référant au numéro d'homologation et à la date 
de la décision correspondante. 

Cette attestation sera conforme à l'un des modèles fixés par 
l'arrêté du 29 mars 1949. 

Art. 8, — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
présente décision qui sera puibliée au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 2 avril 191. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JASQUES DOURLET. 
0 -&— 
ne. 








Homoiogation de machines combinées à plusieurs outils 
pour le travail du bois et des matières similaires. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 19:6, modifié le 14 juin 1947, déterminant, 
en application de l’article 66 c du livre II du code du travail, les 
machines ou parties de machines dangereuses pour les ouvriers et 
pour lesquelles il existe des dispositifs de protection d’une efficacité 
reconnue, notamment les articles 4, 5 et 7; 

Vu la décision du 12 décembre 1949, modifiée le 22 juin 1950, fixant 
les principes de sécurité pour l’homologation des machines combi- 
nées à plusieurs outils pour le travail du bois et des matières simi- 
laires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des disposilifs de sécu- 

té prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
4 juin 1947, et organisée par l'arrêté du 28 mai 1946, 


— 


Décide : 

Art. fer, — En exécution de la décision du 12 décembre 1949 
moditiéte fixant les principes de sécurité pour l’homologation des 
machines combinées à plusieurs outils, font l'objet d’une homologa- 
Uon de principe, valable jusqu'au {er avril 1953, les machines com- 
bintes construites par M. kenri Regourd, 276 à 280, rue d'Ornano, à 
Bordeaux (Gironde), enregistrées sous ies numéros suivants: 

No 930—1015—T 451. — Type BM 1 (largeur de la table: 420 mm) 
comportant 3 éléments: raboteuse, dégauchisseuse, mortaiseuse, tou- 
pie, affüteuse. ; 

No 990—1106—7T 451. — Type BM 2 (largeur de la table: 520 mm) 
comportant 5 éléments: raboleuse, dégauchisseuse, mortaiseuse, 
toupie, affûteuse. 

io La partie dégauchisseuse de ces deux types de machines est 
protégée par le protecteur à pont semi-automatique construit par :es 
Ateliers de constructions mécaniques d'Annecy à Annecy (Haute- 
Savoie), homoiogué sous le n° 315—894-T 550 par décision du 
4 mai 1950. 

29 La partie toupie de ces deux types de machines est protégée par 
le protecteur Apollon Il, utilisable pour le travail au guide et le tra- 
vail à l’arhre construit par les établissements Ogier Boudoul et Ce, à 
Villeurbanne (Rhône), homologué sous le n° 58—1317—T 351 par 
décision du 27 mars 19%1. 

Art, 2, — En exécution de la décision du 12 décembre 1949 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l'homologation des machines 
combinées à plusieurs outils, fait l’objet d'une homñlogation de prin- 
Cipe valable jusqu'au 4er avril 193 la machine combinée construite 
par les établissements Jacquin à Coulanges-lès-Nevers (Nièvre), enre- 
gistrée sous le numéro suivant: 

No 953—1107-17 451. — Type RDMTC 4, 5, 6 E comportant 5 élé- 
er qgl raboteuse, dégauchisseuse, mortaiseuse, toupie, scie circu- 
dire, 

Ceile machine est protégée: 

_1° Pour la partie dégauchisseuse par le protecteur à pont automa- 
tique présenté par les établissements Gras et homologué sous Je 
n° 23—740—T 1219 par décision du 19 décembre 4949; 

2° Pour la partie toupie par le protecteur à galets presseurs pré- 
senté par les établissements Gras el homologué sous le n° 228—S889—T 
090 par décision du 6 mai 4%0; 

Jo Pour la partie scie circulaire par le protecteur Mercure cons- 
truit par les établissements Ogier Boudou! et Ce homologué sous Le 
D° 58—45—D 448 par décision du 20 avril 1948, 








Art. 3. — En exécution de la décision du 12 décembre 1919 madi 
fée fixant les principes de sécurité pour l'homologation eds machine 
combinées à plusieurs outils, font l’objet d'une homologalion provi- 
soire, valable jusqu'au 1er avril 1953, les machines combinées cons- 
truites par M. Megel (usines Tornos), à Ilkireh (Bas-Rhin) enregis- 


trées sous les numéros suivants: 


No 116—1408—P 451. — Type D 52 comportant deux éléments: rabo- 


teuse, dégauchisseuse (largeur de la tabhie: 520 mm 

No 116—1109P 451, — Type D 62 comportant deux é:éments: rabo- 
teuse, dégauchisseuse (largeur de ja table: 620 mm 

La partie dégauchisseuse de ces deux types de m s est ) 
légée par un protecteur à pont automatique homobkbgué sous lo 
no 116—1399-—7T 451 par décision du 23 avril 1951. 


Art. 4. — A compier de fa publication de la présente décision, les 





bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent à n'exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que des machines combinées 
conformes aux plans et notices qui ont été déposés au ministère du 


travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande d’homo:o- 
galion ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifkes 

Is ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avi 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet 

Art. 5. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déci- 
sion sera ténu de délivrer au preneur une attestation de conformité 
de la machine vendue ou louée avec le modèle qui à été homologus 
en se référant au numéro d'homologation et à la date de la de’ision 
correspondante. 

Cetle attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrèié du 
23 août 1950. 

Art 6. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
présente décision qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 26 avril 1951. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOURBLET. 





Homologation de machines à meuler. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 1% juin 1947, déterminant, 
en application de l'article 66 c du livre II du code du travail, les 
machines Gu parties de machines dangereuses pour les ouvriers pour 
lesquelles il existe des dispositifs de protection d'une efficacité recon- 
nue, notamment les articles 4, 5 et 7; 

Vu la décision du {er avril 1948, modifiée le 8 novembre 1919 et °o 
20 novembre 1950, fixant les principes de sécurité pour l'homologa- 
tion des machines à meuler; 

Vu l'avis de la commussion d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l'articie 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 1947, et organisée par l’arrèté du 28 mai 19%6, 


Décide : 


Art. fer. — En exécution de la décision du ter avril 1948 modifiés 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machines à 
meuler, font l’objet d'une homologation &Géfinitive les machines à 
meuler construites par la société Moteurs Constan 5, quai Gambetia, 
à Juvisy-sur-Orge (S$Seine-et-Oise), enregistrées sous les numéros sui 
vants” 

No 02-1410—D 451. — Electro-meule type 309 MM Deux meules vitrl- 
fiées: 400x90 Tours minute: 1.400. Puissance : 4 CV 

No 02—1{411—D 451. — Electr-meule type 2309 MI. Une meule vitri- 
fiée: 400x90. Un lapidaire: 355x#%%. Tours minute: 1.100. Puis- 
sance : 4 CV. 

No 02—1412—D 451. — Electro-meule type 309 LL. Deux lapidaires: 
309 x 45. Tours minute : 1.400, Puissance: 4 CV. 

No 02—1412—D 451. — Electro-meule type 309 MB. Une meule 


vitrifiée : 355 x 45. Une brosse. Tours minute: 1.100. Puissance: 4 CV. 

Art. 2. — En exécution de la décision du {er avril 1948 moditlée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machines 
à meuler, font l’objet d’une homologation définitive les machines à 
meuler à transmission par flexible construites par les établissement 
Ogier, Boudoul et Ce, à Villeurbanne (Rhône), enregistrées sous les 
numéros suivants : 


g 


No 58 bis—114—D 451. — Porte-meule type P 1. Une meule vitrifiée : 
150 x 40. Tours minute: 3.000 
No 58 Dis — 4.415 — D 451. — Porle-meule type P 2. Une meule 


vitrifiée à poignée normales: 209 x, Tours minute: 2.006, 

No 58 bis — 1.416 — D 451. — Porte-meule type P 2 bis. Une meul 
vitrifiée à poignée à billes: 200 x 10. Tours minute : 2.000. 

No 58 bis — 1.417 — D 451. — Porte-meule type P 3, — Une meule 
vitrifiée: 120x120, Tours minute: 2.000. 


[es 


Art, 3. — En exécution fe la décision du 1 avril 1943 modifée 
fixant les principes de sécurité pour l'homologation des machines à 
meuler, font l’objet d'une homologation définitive les machines à 
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meuler consiruiles par les Etab'issements Vignon (H.L.V.), 10, rue 
Diderot, à Montreuil (Seine), enregistrées sous ]es num‘ros suivanis: 

No 64 — 4.418 — D 451, — Type V V 351. Deux meules vitrifites: 
S5x%, Tours minute: 1.600. Puissance 2 à 4 CV 

No 64 — 1.519 — D 451. — Type V V 501. Deux meules vitrifiées: 
200 x 50, Tours minute: 1.100. Puissance 4 à 5 CV. 

N0 64 — 1,420 — D hot. — Type V V 611. Deux meules vitrifiées: 
Gi0x:%. Tours minute: 950. Puissance: 6 à 7,5 CV. 

No 64 — 1.42 — D — Type V F 301. Une meule vitrifiée: 
36x32. Un lapidaire 300 x °0, Tours minute: 1.600, Puis- 
sance : 3 

D 451. — Type V F 401. Une meule vitrifite: 
vitrifit: 100 x 060, Tours iminule : 1.200, Puissance: 
meule vitrifiée: 


1.020. Puissance: 


Tyoe V F SI. 


400 x 10, Tour: minu! 


D 451. — Type N F D 301. Deux lapidaires vitri- 
; irs minute: 1.600, Puissance: 3 à 4 CN. 

125 — D 451, — Type V F D 401. Deux lapidaires vilri- 

Tours minute: 1.200. Puissance: 4 à 9 CV. 

126 — D 451, — Type V F D 5%. Deux lapidaires vitri- 

lours minule : 1.600. Puissance : 6 à 7,5 CV. 

D 451. — Type M C 20. Une meule bakélite: 
minuie: 1.919 pour meule neuve, 2.560 pour meuie 
à CV. 
D 4: Type M C 24 Une 
invuie ; meule neuve, 
S'CY. 
D 4: Type : 30. Une meu'e 
ute ur meule neuve, 1.600 pou 
s (VV. 

Art. 4. — En exéculion de la décision du 1er avril 19:8 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologalion des machines à 
meuler, font l'objet d'une homologation définitive les lapidaires 
corstruits par la Société de construction Ces machines Maurice Laur, 
1: €t 16, rue Chaplal, à Levallois Seine), enregistrés sous 
}e numéros suivants: 

No H—1.130—D 451, Type M 16—D 1 A à tables simples. Un lapi- 
düire bakélte à éct s Loyés: 08x40, Tours ii s: 1.310. Puis- 
sance: 4 CV. 

N' 366—1.131—D 451. — Type M 16—D 2 A 
Deux lapidaires bakélite à € 
Puissance : 4 CV. 

No 366—1.4%2D 451, — Type M 16 D 1 B à tab ui 
Un lapidaire à bakéiite à écrous noyés: 508x40. Tours mnute: 
Puissance 4 CNY 

Ne M6—1,4%3—D 451. — T 
Deux lapidaires bakélile à é 
Puissance, 4 CV. 


lprre! 
CHIC ’ 


imples, — 
‘rous noyés: 908 x 10. Tours iute: 1.340. 
uiverselles. 


1.310. 


M 10 à tables universelles. 
T minule: 1.310. 


;pe 
rous novés: x! 


Art. 5. — blication de la présente décision 
d'hemologation, es n’en pourront faire élat que s'ils 
s'engagent à n'exposer et à ne mettre en vente ou en location que 
des machines à meuler conformes aux plans et notices qui ont été 
posés au ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui de 
la demande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été 
sigrifiées, 

ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en localion des 
mechines présentant des caractér.stiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art, 5. — A Fran dd de 
wéncet 


Ari. 6. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déci- 
siun sera tenu de délivrer au preneur une attestation de conformité 
de la machine vendue ou louée avec le modèle qui a été homo- 
Jogué en se référant au numéro d'homelogation et à la date de la 
décision correspondante. 

Cette altestalion sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
22 avril 1948. 

Art 7. — Le directeur du travail est chargé de l’exécution de la 
présente décision, qui sera publiée au Journal ofjicel de la Répu- 
blique française, 


Fait à Paris, le 27 avril 1951. 
Pour le m:nistre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET. 





Homologation de presses et de dispositifs protecteurs de presses mues 
mécaniquement destinées au travail à froid des métaux. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 196, modifié le 14 juin 1947, déterminant, 
en application de Farticle 6 c du Livre I du code d'1 travail, les 
machines ou parties de machines dangereuses pour les ouvriers 
pour lesquelles il existe des dispositions de protection d'une effica- 
cité reconnue, notamment les articles 4, 5 et 7; 

Vu l'arrêté du 16 juillet 1948 portant dérogation aux dispositions 
de j'article 3 du décret du 5 mai 1936 modifié en ce qui concerne 
certains organes de transmission des presses de tous systèmes à 
mouvement alternalif vertical: 





Vu la décision du 16 juillet 1918, modifite le 2% février 1919 ef 
le 16 juillet 1919, fixant les principes de sécurilé pour l'homologa- 
tion des dGispositifs protecteurs des presses mues mécaniquement 
destinées au travail à froid des métaux; 

Vu l'avis de la commission d'homologalion des disposilifs de sécu 
rité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1916, modifié le 
44 juin 1917, et organisée par l'arrêté du 28 mai 1916, 


Décide : 


Art, er, — En exécution des articles 2, 7, 10 et 14 de la décision 
du 16 juiket 19:18 modifiée fixant les principes de sécurité pour 
l'homologalion des presses, font l’objet d’une homologation définis 
uve les presses mécaniques d'’emboutissage construites par M. Geor« 
ges Bret, à Verneuil-sur-Avre (Eure), enregistrées sous les numés 
res Suivants: 

No 316-1.431-D 191. — Type P D A f. Capacité de frappe : 250 tonnes. 
Course du coulisseau: 400 mm. Nombre de coups-minute: 22. 

No 316-1,4%5-D 451, — Type P D D 6. Capacité Ce frappe: 350 tonnes, 


Course du coulisseau: 360 mm. Nombre de coups-minule: 22 


.436-D 451, — Type P A D 8. Capacité de frappe: 350 tonnes, 
coulisseau: 950 mm. Nombre de coups-minute: 22, 
.437-D 451, — Type 10.175. Capacité de frappe: 400 tonnes 
coulisseau: 450 nm, Nombre de coups-minute: 15. 
.438-D 451, — Type 46.90%. Capacité de frappe: 400 tonnes. 


coulisseau* 209 im, Nombre de coups-minute: 15. 
No 316-1.139-D 451, — Type 10.225. Capacité de frappe: 400 tonnes 


Course du coulisseau: 200 min Nombre de coups-minule: 15. 


No 316-1.110-D 451, — Type 90.179. Capacité de frappe: 500 tonnes. 
Course du coulisseau: 260 mm. Nombre de coups-minutle: 95. 


No 316-1.141-D 451. — Type 60.130. Capacité de frappe: 609 tonnes 
Course du coulisseau: 3 mm. Nombre de coups-minute: 8, 

Les types de presses susvis£ts sont équipés C’un disposilif protec< 
teur à commande électrique par Loutons poussors homologué soug 
le n° 316-971 Lis-D T0 par décision du % juillet 1950. 

Art. 2, — En exécution des articles 2, 7, 10, 13 et 14 de la décision 
du 16 juillet 19:8 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'ho- 
mologalion des presses, font l’objet d’une homologation définitive 
les presses à friction construites par M. Georges Bret, à Verneuil- 
sur-Avre (Eure), enregistrées sous les numéros suivants: 

No 346-14,2-D 451, — Type P F 11. Capacilé de frappe: 200 tonnes. 
Diamètre de la vis: 170 min. 

No 216-1443-D 451, — Type P F 11, Capacité de frappe: 500 lonnes. 
Liamètre de la vis: 225 min. 

No 316-1141-D 451, — Type P 
Diamètre de la vis: 205 rm. 

N° 916-1415-D 451. — Type P 
Diamètre de ja vis: 320 mm. 

N° 316-1416-D 451. — Type P 
Diamètre de la vis: 330 min. 

No 316-1:47-D 451; — Type P 
Diamètre de Ja 13% mm. 

No 216-1158 D . — fype P 
biamètre de la 185 mm. 

No 316-1119-D 451. — Type P 
Piamètre de la vis: 160 mm. 

No 316-1150-D 451. — Type P F 
Diamètre de Ja vis: 225 mm. 

Les types de presses susvisés sont équipés d’un dispositif protec- 
teur à commande électrique par boutons poussoirs homologué sous 
te n° 316-971 bis-D 790 par décision du 25 juillet 1950. 


Capacité de frappe: 150 tonnes. 


Capacité de frappe: tonnes, 


. Capacité de frappe: tonnes, 


. Capacilé de frappe: tonnes, 


Capacité de frappe: tonnes, 


39, Capacité de frappe: tonnes, 


. Capacité de frappe: tonnes, 


Art. 3. — En exécution des articles 5, 11 et 1% de la décision du 
16 juillet 1918 fixant les principes de sécurité pour l’homologation des 
dispositifs protecteurs des presses, font l’objet d’une homologation 
définitive : 

1° Le volet chasse-mains type I. J. L. à mouvement transversal 
construit par la Société des anciens établissements A, Hubert, 
M. Juy et J. Legros, 97, avenue du Général-Michel-Bizot, à Paris (12°), 
enregistré sous le numéro suivant: n° 45-469-D 451. 

Cette homologation se s<ubstilue à l’homologation de 
accordée par décision du 30 avri! 1949; 

2° Les écrans protecteurs construits par M. Julien Sagedieu, rue 
de La Haye, 39 bis, les Mureaux (Seine-et-Oise), enregistrés sous 
les numéros suivants: 

No 148-470-D 451 — Ecran protecteur type « Regiesse 32 » assu- 
rant une liaison effective avec mouvement du coulisseau. 

No 148-471-D 451, — Ecran protecteur type « Regiesse 49 » assu- 
rant une liaison effective avec le mouvement du coulisseau. 

Cette homologation se substitue à ]l'homologation de principe 
accordée par décision du 30 avril 1949. 


principe 


Art. 4. — En exécution des articles 5, 11 et 15 de la décision du 
46 juillet 1938 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des dispositifs protecteurs des presses, l'homologation de 
principe accordée par décision du 30 avril 1949 sous les neo» 31-167- 
1 449 et 31-468-T 419 aux disposilifs protecteurs construits par 
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M. Marius Vivier, 20, avenue de Saxe, à Lyon (Rhône), est prorogée 
jusqu'au 1% juillet 1951 sous les numéros suivants: 

No 21-467-T 451, — Protecteur « Vivex » automatique à cames de 
type compound assurant une liaison effective avec le mouvement du 
coulisseau, 

No 51-168-T 451, — Protecteur « Vivex » semi-automalique à cames 
de type compound assurant une liaison effective avec le mouvement 
du coulisseau. 

Ces numéros d'homologation se substiluent à ceux accordés par 
décision du 30 avril 1949. 


Art. 5. — Sur avis de Ja commission d'homologation, le construc- 
teur des presses visées à l’article 2 de la présente décision est 
dispensé de la protection des excentriques, vilebrequins et bielles 
imposée à l'article 1er (8 4er) du décret du 28 mai 1946 modifié. 


Art. 6. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de presses équi- 
pées avec un dispositif protecteur visé par la présente décision 
deivent soumeltre ces presses au ministère du travail et de la sécu- 
rité sociale afin de permettre à la commission d'homologation de se 
prononcer sur les modalités d'application de l’article 40 de la déci- 
sion du 16 juillet 1948 ainsi que sur l'octroi éventuel des déroga- 
tions prévues par l’arrèlé du 16 juillet 1948. 


Art. 7. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à n'expo- 
ser et à ne mettre en vente ou en location que des presses munies 
de dispositifs protecteurs ou de dispositifs protecteurs conformes aux 
plans et notices qui ont été déposés au ministère du travail et de la 
sécurité sociale à l’appui de la demande d'homologation ainsi qu'aux 
conditions qui leur ont été signifiées, 

Is ne pourront meltre en exposition, vente ou en location, des 
machines ou des dispositifs présentant des caractéristiques diffé- 
rentes qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet 
effet 

Art. 8 — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une altestation de confor- 
xaité de la machine ou du dispositif vendu ou loué avec le modèle 
qui à été homologué en se référant au numéro d'homologation et 
à la date de la décision correspondante. 

Celle atlestation sera conforme à l’un des modèles fixés par l’ar- 
rêté du 18 inars 1949. 

Art. 9. — Le directeur du travail est chargé de l’exécujion de la 
présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 28 avril 19951. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET. 





06 6 +. 


Homologation d'une presse utilisée pour le travail du cuir 
et des matières similaires, 





Le ministre du travaii et de la sécurité sociale, 


Vu le décret &u 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, déterminant, 
en application de l’article 6 c du livre IL du code du travail, les 
anachines ou parties de machines dangereuses pour les ouvriers pour 
lesquelies il existe des disposilifs de protection d'une efficacité 
reconnue, notamment les articles 4, 5 et 7; 

Vu la décision du 24 février 19%50 fixant les principes de sécurilé 
pour l’homologation des presses utilisées pour le travail du cuir et 
ées malières similaires; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l’article 2 du décret du ?S mai 19%6, modifié le {4 juin 
4917, el organisée par l'arrêté du 28 mai 19%6, 

Décide : 

Art. {°r, — En exécution des articles 2, 3, 5 ($ 6°), 6 et 8 de la 
décision du 25 février 1%0 fixant les principes de sécurité pour 
l'homologation des presses utilisées pour le travail &u cuir et des 
matières similaires, fait l’objet d'une homo:ogation définitive la 
presse à découper les semelles construite par les Etablissements 
Lambert et Roux, rue Julien, à Romans-sur-lsère (Drôme), enregistrée 
sous le numéro suivant: 

No 71 — 1.151 — D 451. — Presse dont le coulisseau fonctionne en 
deux phases. Course du coulissean: 40 mm. Nombre de coups 
minute: 300. Capacité de frappe: 15 à 20 tonnes. 

Celte presse est munie d’un dispositif de sécurité ne laissant pas 
subsister d'espace mort supérieur à 8 millimètres, qui fait l’objet 
d'une homologation de principe valable jusqu'au 1er avril 1953 sous 
le n° 71 — 1,152 — T #1. 


Art. 9, — A compter de la publication de la présente &@écision, le 
bénéficiaire n'en pourra faire état que s’il s'engage à n’exposer et 
à ne meltre en vente ou en location que des presses munies de 
dispositifs protecteurs ou des dispositifs protecteurs conformes aux 
plans el notices qui ont été déposés au ministère du travail et de la 
sécurité sociale à l’appui de la demande d’homologalion ainsi qu'aux 
conditions qui lui ont été signiflées. 

ü ne pourra mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines ou des éispositifs présentant des caractéristiques diffé- 
à qu'après avoir sollicité et gbtenu un nouvel agrément à cel 








Art. 3. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déci- 
sion sera tenu de délivrer au preneur une attestation de conformité 
de la machine ou du dispositif vendu ou loué avec le modèle qui & 
été homoiogué en se référant au numéro d'homologation et à la date 
de la décision correspondante. 

Cette attestation sera conforme à l'un des modèles fixés m 
du 29 novembre 1%, 

Art. 4 — Le directeur du travail est chargé de lJ'exéculion de 
présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 30 avril 1954, 


ir l'arrêté 


Pour le ministre et par délégation! 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET, 





Homologation do dispositifs de sécurité pour machines à cylindres 
utilisées dans l'industrie du caoutchouc et des matières plastiques. 


kectificatif au Journal officiel du 5 avril 190 (décision du 20 mars 
1951), page 3:05, 2° colonne, article 4sr, e 
leu de: « pour mélangeurs et broy 
mélangeurs et broyeurs d’une puissan 






inférieure à 20 . 


article 4er, paregraphe 59, 2e ligne, au lieu de: pour mélangeurs 
et broveurs de 9550X1,500 », lire: « pour mélangeurs et broveurs 
d'une puissance inférieure à 200 CV 

—, 











MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 7 mai 1951 portant nomination et titularisation 
d'inspecteurs généraux. 





Par décret en date du 7 mai 1951, sont nommés à l'emploi d'ins- 
pecteur général du corps de l'inspection générale du miuslère de 
la reconstruction et de l'urbanisme dans les conditions fixées cei- 
après et titularisés dans le grade correspondant, à compter du 
4er janvier 1950, les inspecteurs généraux dont les noms suivent 








SITUATION DANS LE NOUVEAU CORPS 
à dat l “ or 150 
NOM ET PRÉNOM à la date du 1" janvier 


Grade. 





Echelon 


Ancienneté dans l'échelon 





————————— ———_— | —_ — rene - — 


Inspecteur Je 
général, 
Malick (Georges)...... » {or 


Musart {(Gaston)....... 2 ans 5 mois 7 jours. 


6 mois » jours. 





— ____ " 








Caractéristiques auxquelles doivent répondre les immeubles cons- 
truits au titre de la législation sur les habitations à loyer 
modére. 





Le ministre des finances et des affaires économiaues, le ministre 
du budget et le ministre de la reconstrüction et de l'urbanistne, 

Vu les lois des 5 décembre 1922 et 13 juillet 198 portant codifica- 
tion de la législation sur lies habitations à loyer modéré et la petite 
propriété ; 

Vu la loi du 3 septembre 19417 modifiant la législation des 
talions à loyer modéré et instiluant un régmne provisoire des 
et, notamment, Son article 4er; 

Va la loi n° 50-541 du 1% mai 1950 portant modification à la 
lation sur les habitations à loyer modéré el, notamment, son 
cle 4; 

Vu ja loi no 49-310 du 8 mars 1949 relative aux comptes spéciaux 
du Trésor et, notamment, son article %; 

Vu ja loi n9 50-854 du 21 juillet 1950 et. notamment, son article 17; 

Vu l'avis en date du 24 mai 1950 de la Commission interministé- 
Tielle d'attribution des prêts instiluée par l'articie 3 de la loi du 
à septembre 1947, 





Arrêétent : 

Art, 1er, — ‘Les logements financés à l'aide de prêts ou de bonift- 
cations d'intérêts Consentlis par l'Etat aux offices et sociétés d'habi- 
tations à loyer modéré, dans le £adre de yrogrammes approuvés 
postérieurement à la date de publication du présent arrêté, ou aux 
sociétés de crédit immobilier, doivent répondre aux caractéristiques 
cl-après : 

Type I. 

Surface 30 mètres carrés, pouvant être diminuée de 15 p. 100 ou 
augmentée de 10 p. 100 

Programme: pièce principale, cuisine, salle d'eau, W, C., dégage- 
ments, volumes de rangement, 
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construc'ion et de l'urbanisme, 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANXÉE 1951 





Ordre du jour du mercredi 9 mai 1951. 


A neuf heures trente. — {re SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Suite de la | projet de loi et de la lettre rectifi- 
tative au projet ‘jalif au développement des dépenses d’in- 
vestissement pour l'exercice 1951 (Réparation dommages de 
vuerre et investissements économiques et (I, Disposi- 
tions conrernans les investissements nom et sociaux). 
{Nes 11366-12023-12t 1820-12052. — M, Charles gé, rapporteur 
général.) 


des 
sociaux) 
ques 
Baran 


éco 





2. — Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédils affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour r’exercice 191 (Agriculture et prestations familiales agricoles) 
(Dispositions concernant le budget annexe des prestations familiales 
agricoles). (Nos 11035 addilif, — 12972, — M, Abelin, rapporteur.) 

3. — Discussion du projet de loi et de Ja 
projet de loi relalif au re} de crédits de l’exerc 
cice 1920, (Nos 10913-12570-12888. — M. 
gén rai.) 


4. 


OS: 


lettre rectificative au 
ice 1919 à l’exer. 
Charles Barangé, rapporteuy 


\ort 


relatif an développement des 
fonctionnement des services civils 
et affaires économiques) (Disposi- 
des finances. — Section I, Charges com- 


Niscussion du loi 
crédits aflectés aux dé 
pour l'exercice 1951 
tions concernant le 


munes). (N° 410%.) 


projet de 
penses de 
(Financ es 


rat 


budget 


A quinze heures. — 2 SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Suite de discussion du projet de loi et de la 
cative au projet de li portant réalisali on d’un plan de 25 milliards 
d'économies en application de le fer ($ 2?) de la loi du 
8 janvier 1%1 portant autorisation d’un programi ne de réarmement, 
(Nos 12226-12931-13092. Abelin, rap} porteur.) 


letire reclifle 


iiscussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
A vingt et une heures. — 2° SÉA\\CE PUBLIQUE 


? »! n n 2 
ISCUSsi0n 


criles à l’ordre du jour de la deuxième 





Ordre du jour du jeudi 10 mai 1951. 


A zéro here. — SÉAiïCE PUBLIQUE 

Vote sur la question de confiance 
dicielle de M. Billoux, contre toute 
débat sur le prajet de Joi relatif au 
nationale, et pour le passage à la 
dudit projet de (Nos 12108-19119, 


posée contre la molion préjue 
molion présentée ap cours du 
renouvellement de l’Assemblée 
discussion de l'article unique 
— M. Bétolaud, rapporteur.) 


101. 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mercredi 9 mai 1951. 


No 12809. — Proposition de résoiuti 
le uouvernement à dé] 
délinquante pour !’Afrique 


rritnire ù ten ," 
des territoires d'outre-mer 


M. Caxo', au nom de la commission de 
sur la proposition de loi tendant à créer 
comité national d'action universilaire et sociale. 

No 12935. — Rapport, par M. Joseph-André Tugue:x, 


commission des affaires économiques, 
tif 


nn de M. Li<eite tendant à inviter 
un projet de charte de l'enfance 
noire (renvoyée à la commission 


10ser 


No 12868, — Rapport, par 
l'éducation nationale, 


un 


au nom de Ja 
sur le projet de joi re:a- 
la répartition de l'indemnité globale forfailaire accordéa 
par l'Etat hongrois, aux ressortissants français dont les biens, 
droits et intérêts en Hongrie ont été affeclés par les mesures 
de nationalisation, d'exproprialtion ou de re<trictions d’un carac- 
tère simiaire prises par l'Etat hongrois, ainsi qu’en exécution 
de certaines clauses du trailé de paix. 


No 12937. — Rapport supplémentaire, par M, Joseph-André Tugues, 
au nom de la commission d:s affaires éco iomiques, sur le pro- 
jet de loi tendant à autoriser le Président de la Répubii ique à 
ralifier l'accord franco-tchécoslovaque du 2 juin 1950 relatif 
à l'indemnisation de certains intérêts français en Tchécoslova- 
quie et organisant la répartition de l'indemnité global: forfai- 
taire accordée par le gouvernement tchécoslovaque en vertu 
dudit accord. 

No 42049, — Rapport, par M. Mauroux, au nom de la commission 

des affaires économiques, sur la proposition de loi sur les con- 

trats d’enchaînement en usage dans certaines industri®s. 


No 12961 (rectifié). — Proposilion de ioi de M. Desson tendant à ins- 
tituer une enquête contr adictoirs facultative pour l’éva:uation 
des dégâts que p’uvent avoir causé des réfugiés dans les loge- 
ments de refuge réquisilionnés 4 leur intention en application 
de la loi du 11 juillet 1938 portant organisation de l'Etat en 
temps de guerre (renvoyée à la commission de la déf'nse 
nationaie). 

Ne 12976. — Troisième rapport supplémentaire, par M. Wagner, au 
nom de la commission de l’intérieur, sur la proposition de Joi 
instituant, à titre exceptionnel, pour les personnes ayant pris 
une part aclive à la ré<islance, des dérogations temporaires aux 
règies de recrutement ei d'avancement dans les emplois 
publics. 

















tentes 
9 Mai 191 

No 13001 (1). — Rapport par M. Goudoux, au nom de la commission 
de la production industrielle, sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir à Electricité de 
France les crédits nécessaires à la mise en chantier des 
futurs barrages d'Uzerches ct Hautefage (Corrèze). 

N° 12003 (1). — Rapport par M. Goudoux, au nom de la commission 
de la production industrielle, sur la proposition de loi tendant 

à la poursuite accélérée de construction de barrages réser- 
voirs sur le cours du Verdon (production d'énergie électrique, 
réserves d'eau d'irrigation) et à concéder à l'agriculture du 
département des Basses-Alpes un module d’eau d'irrigation sur 
Je plateau de Valensole-Riez. 

o 42007. — Projet de loi modifiant l’article 592 du code d'instruc- 
tion criminelle et rendant applicables aux territoires d'outre- 
mer, au Cameroun et au Togo les articles 590 inclus à 959% 
inclus et 619 à 634 inclus du même code (renvoyé à la com- 
mission des terriloires d'outre-mer). 

Ne 12008, — Projet de loi rendant applicables dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, les modifications appor- 
tées dans la métropole aux articles 66, 162, 194 et 368 du code 
d'instruction criminelle (renvoyé à la commission des terri- 
toires d'outre-mer). 

N° 12016. — Proposition de résolulion de M. Ruffe tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder d'urgence aux producteurs de 
tabac une prime de 55 F par kilogramme de tabac livré (ren- 
vovée à la commission de l’agriculture). 

No 12020. — Proposition de loi de M. Delachenal tendant à reporter 

au 20 juin le versement du deuxième tiers provisionnel sur les 

impôts de 1951 (renvoyée à ;1a commission des finances). 





7. 


N° 12019 — Rapport par M. Minjoz, au nom de la commission de la 
justice, sur l'avis donné par le Conseil de la République sur 
le projet de loi tendant à interdire aux agents d’aflaires et 
conseils juridiques de se prévaloir du titre de magistrat hono- 
raire, d'ancien magistrat, d'avocat honoraire, d'ancien gvocat, 
d'officier public ou ministériel honoraire ou d'ancien officier 
public ou ministériel. 

12051, — Proposition de loi de M, Virgile Barel tendant à mettre 
au compte de l’Elat les dépenses nécessitées par la prolonga- 
tion, dans certains bureaux des postes, télégraphes et télé- 
phones, du service télégraphique de nuit (renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication). 


N° 12003. — Rapport par M. Pcylel, au nom de la commission de la 
production industrielie, sur le projet de Joi (n° 42593) portant 
modification de la loi n° 49-1060 du 2 août 1949 relative à la 
construction d’un pipe-line entre la Basse-Séine et la région 
parisienne et à la créalion d'une société des transports pétro- 
liers par pipe-line, 

135109, — Projet de loi tendant à ériger en territoire distinct de 
Madagascar Jes terres australes et antarcliques françaises 
renvoyé à la commission des territoires d'outre-mer). 


N° 19115. — Proposition de loi de M. Lacaze tendant à modifier les 
structures et je fisancement des divers régimes des prestations 
familiales irenvoyée à la commission du travail). 


No 13125, — Proposition de loi de M. Anxionnaz tendant à protéger 
l'épargne au moyen de la modification de la loi du 143 novem- 
bre 1933 relalive au droit de vole dans les Assemblées d’action- 
a des sociétés par aclions (renvoyée à la cœnmission de 
a justice). 


Zz 


e 


N 


N° 15126. — Proposition de loi de M. Wasmer tendant à modifer 
l'article 14 de la loi du fer juin 1924 metlant en vigueur la 
lézislation Civile française dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle (renvoyée à la corumission de 
la justice). 

13130 (11, — Proposilion de résolution de M. Besset tendant 
iuviler le Gouvernement à imdemniser les viclimes de l’intem- 
périe qui a endommagé les Vignes et les vergers dans un 
certain nombre de Coramunes du département du Puy-de-Dôoma2 
(renvoyée à la commission des finances). 


No 15121 (15. — Propssilion de loi de Mine Roca tendant à exonérer 
les viticulteurs et agriculteurs du d‘parterment de l'Ardèche, 
victimes des geiées d'avril de 1954 de: 10 la distillation obli- 
faloire pour ja récolte 1950; 2° du blocage pour la récolte 
190; 30 des impôts fonciers pour les terrains plantés en vigne. 
vergers et jardins et Jes unpôts sur les bénéfices agricoles 
pour la récolte 1950 (renvoyée à la commi:sion des finances). 


Ne 13132 (1j. — Proposition de résolulion de M. Roger Roucaute et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder des SeCours, des dégrèvements fiscaux et des délais 
de payement aux cultivateurs et viticulteurs ardéchois vic- 
times de gelées printanières de 1951 (renvoyée à la commis- 
Sion des finances), 

Ne 13133 (1). — Proposition de résolution de M. Mora tendant À 
venir en aide immédiatement aux victimes du sinistre qui 
s’est abattu süx la région béarnaise le 3 mai dernier (renvoyée 
à la Commission des finances), x 

No 13154. — Proposition de ioi de Mme Claeys tendant à améliorer 
la loi du > août 19%6 fixant le régime des prestations fami- 
liales (renvoyée à la comanission du travail), 


(1) Le tirage de ce document est Jimité aux besoins de Mines et 
MM. les députés et des services de l’Assemblée nalionale. 
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Commission des finances. 
ire séance du mardi 8 mai 1951. 
Présents. — MM. Aubrv, Barangé (Charles), Coste-Floret (Paul), 


Jacques), 
Joseph}, 
Ramette, 


Dagain, David (Marcel), Denais (Joseph), Garcia, Gresa 
Guesdon, Guyon (Jean-Rayanond), Hugues (Emile), Laniel 
Lecourt, Meunier (Pierre Paiewski, Perdon (Hilaire), 
Tinguy (de), Truffaut. 

Sunpléants. — MM. Cristofol (de M. Ti 
M. Cogniot). 


L 


wtaud), Lenormand (de 


Assistaient en outre à la séance. — MM. Lecnhardt, Yves Fagon, 


Gilbert de Chambrun. 





9e séance du mardi $ mai 1951. 


Présents. — MM. 
(1056 ph}, 
tavimon 1) 
Ssimennet, 

Suppléants. — MM. Catrice 
Tinguy). 

Assislaient en outre à la séance. — MM. Pierre Cot, Lecnhardt. 


Barangé . David (Marcel), Denais 
Dupraz (Joannès), Gresa (Jacques), Guesdon, Guyon (Jean- 
Lecourt, Mendès-France, Meunier (Pierre), Palewski, 


(Charles) 


L 


de M. Gabelle}, Yves Fagon (de M. de 





Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du mardi $ mai 191. 


Présents. — MM. André (Pierre), Asseray, Besset, Beugniez, Mmes 
Claeys, Darras, MM. Delachenal, Denis (Alphonse) (Haute-Vienne), 
l'uprat (Gérard), Duquesne, Fayet, Genest, Joubert, Meck, Mus- 
meaux, Mme Nédelec, MM. Renard, Sion, Vialte. 

Excusés. — MM. Degoutte, Maurice Guérin. 

Suxpléants. — MM. Bourbon fde M, Gabriel Paui), André Denis 
(de M. Bonnet), Gau (de Mme Francine Lefebvre), Rosan Girard (de 
M. Alfred Costes), Toujas (de M. Palinaud). 





Commission des immunités parlementaires. 


Séance du mardi $ mai 1951. 


Présents. — MM. Bartolini, Clemenceau, Coste-Floret (AlfredŸ 
(Haute-Garonne), Diallo (Yacine}), Farine (Philippe), Mallez, Mazuez 
(Pierre-Fernand) Moro-Giafferr: (de), 

Assistait en outre à la séance. — M. Khider. 





Convocations de commissions. 

La commission des finances se réunira Île mercredi 9 mai 1951, à 

Guze heures et à seize heures {local de la commiss'on des finances): 
. À onze heures 

I. —— Avis (no 12993) sur le projet de loi relatif aux dépenses d’équi- 
pement des services civils pour 1951. — M. le rapporteur général. 

11 — Projet de Joi (no 1226) portant réalisation d’un plan de 
25 milliards d'économies en application de l’article {°7, paragraphe 2, 
de la loi du 8 janvier 1951 porlant autorisation d’un programme de 
réarmement (art. fer, 7 bis, 9, 16). — M. Pierre Abelin, rapporteur. 


A seize heures. 


IT — Projet de loi (n° 110%) relatif au développement des crédits 
afleciés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1951 (Finances. — Charges communes) {suile). — M. Emile 


Hugues, rapporteur. 
Chapitre 1810 (Amélioration de Ja siluation des personnels de 
V'Elat). — Audition d'un commissaire du Gouvernement. 
IV. — Budgets militaires (suile): 
Budget des services des essences et des poudres. — M. Pierre 
Chevallier, rapporteur 
V. — Proposilion de résolution (n° 12%2) de M. Truffaut tendant 
à inviter le Gouvernement à procéder à l'élaboration de textes por- 


tänt rélorme de là fiscalilé française. — M. le rapporteur général, 





La commission de la presse <e réunira le mercredi 9 mai 1951, & 
dix heures trenle (local de la commission n° 23%) : 

Examen de l'avis (n° 12009) donné par le Conseil de la République 
sur le projet de Joi re'alif au budget de la radiodiffusion française. 


ee 





__—— 
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La mmission travail et de la sécurité sociale se réunira le 
mercredi 9 mai 191, à quinze heures trente (local de la commission 
n° 2b1 

rapporteurs, en remplacemenet de Mme Fran- 

ionnaire, pour 
no 1191) de M. Frédéric-Dupont 
femmes de plus de cinquante ans); 


no 11995) de M. Frédéric-Dupont (emploi 


liste des 


32 de l’ordon- 


n {rachat de 


prime de vacances); 

Chamant (retraite 

majoration de 

(refonte du régime 

d'une opposition au vote 

nos 11031 et 12507) de 
ravailleurs). 

le loi (n° 11388) (con- 

neo 1148) (con- 

sur 1} projet de loi (no 11725) 
‘Allemagne fédérale). 

sur le projet de loi (no 11928) 


| - A le ir | proposition de réso:ution 

(nes 3 12457 e M Lempereur (notion d'enfant à charge en 
maucre | 

(no 5889) 

» du rapport de M. Mazier sur les propositions de loi 

1211) de Mme Poinso-Chapuis et de M. Debré, sénateur 


ige arlui-aià 


(nos 10138 et 


(appt k 

XI apport de M. Hurau la proposilion de loi (ne 232) de 
M. Touch: (statut des concierg d'immeubles à usage d'habi- 
lation 

XIE — Rapport de M. Fayet sur !la pmposition de résolution 
{no 12636) de M. Augarde (contrôleurs sociaux nord-africains). 

XII. — Rappor * M. Mazier sur les propositions de loi (nes 11495 
et 1203) de M uy Prigent et de M, Cayeux (indemnisation d’ad- 
mini-trateurs de la sécurilé sociale). 

XIV. — Rapport M. Mazier sur le projet de loi (n° 12604) (for- 
malion professionnelle dans l'aéronautique). 

XV. — Rapport de Mme Darras sur la proposition de loi (n° 3155) 
de M. Albert Pelit (assistance aux infirmes et incurables), 

XVI — port de Mme [Lefebvre sur sa proposition de loi 
(no 42781 délégués des jeunes), 

XVII. — Rapport de M. Palinaud sur sa proposition de loi (no 12670) 
{montant de l'allocation aux vieux travaileurs salariés). 

XVAIIL — Questions diverses, 


Convocation reclifiée. 


La réunion de la commission de l'agriculture, prévue pour le mer- 
credi 9 mai 1%1, à quinze heures, esl reportée au jeudi 10 mai 1951, 
à quinze heures (méme local, même ordre du jour). 


Adaitif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
de ja justice et de législation le mercredi 9 mai 1951, à quatorze 
heures trente (local de la commission n° 2%): 

Nomination d’un rapporteur pour la proposition de loi de M. Was- 
mer tendant à modiier l’article 14 de la loi du 1er juin 1924, mettant 
en vigueur la législation civile française dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de Ja Moselle, 

Examen de la propesilion de loi. 


ee 


Addilif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
de la production industrielle le mercredi 9 inai 1%1, à dix heures 
{local de la commission n° 264): 

Examen de la demande de discussion d'urgence de la proposition 
de loi (n° 13101) de M. Morand tendant à appliquer la loi du 3 m 
4951 aux mineurs assimilés des bassins de la région de l'Ouest en ce 
qui concerne les 20 p. 100 d'augmentation sur les allocations fami- 





liales, à relever systématiquement ces aliocalions et à verser une 
subvention de trois milliards pour combler le déficit de la caisse 
autonome et d'un müiiliard pour permettre le démarrage normal je 
la caisse des allocations fainiliales, à 

apport de M. Le Sciellour sur la proposition de loi (no 410487 
M. Henri Meck tendant à modifier l’article 2% du décret no 4627 
du 27 novembre 1946, relalif à l'organisation de la sécurité socia! 
dans les mines. 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence des président, prévue par l’article 39 du rè2lement 
se réunira le jeudi 10 mai 1951, à onze heures, dans le cabinet Lé 
M. le président (organisation des débats suivants: loi de report. 
budget des finances [charges communes], comptes définitifs de 
l'Assemblée nationale, lotissements délectueux, régime des allora- 
ons familiales, pre-Salaire des <tudiants, budgel des anciens 
combattants), 





Réunions de commissions du mercredi 9 mai 1951. 


Commission des boissons, à dix heures, — Jocal no 232 

Commission de la défense nationale, à dix heures et 
heures. — Local ne 213. 

Commission de l'éducation nalionale, à quinze heures. 
no 262. 

Commission de la famille, de la population et de la santé publique, 
à quatorze heures trente. — Local no 249. 

Commission des finances, à onze heures et à seize heures, 
Local de la commission. 

Commission de l'intérieur, à seize heures. — Local n° 207. 

Commission de la justice et de législation, à qualorze heures 
trenle. — Local no 250 

Commission des moyens de communication et du tourisme, À 
quinze heures. — Local n° 211. 

Conmunission des pensions, à quinze heures trente. — Local n° 206, 

Commission de la presse, à dix heures trente. — Local ne 2. 

Commission de la production industrielle, à dix heures. — Local 
no 264. 

Commission de la reconstrurtion et des dommages de guerre, à 
qualorze heures, — Local n° 208. 

Commission des territoires d'outre-mer, à quinze heures. — 
Locai no 254. 


Commission du travail et de la sécurité sociale, À quinze heures 
trente. — Local no 264. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNér 1951 





Ordre du jour du mercredi 9 mai 1951. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l'Assem- 
blé nationale, relatif au déveioppement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 
(France d'outre-mer, — I. Dépenses civiles.) (Nos ©97, année 1%0, 
512 et 331, année 1951. — M, Salier, rapporteur.; 


2. — Discussion du projet de ioi, adopté par l’Assemblée naïonalc, 
tendant à rétablir dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun el 
au Togo, l’article 248 du code pénal dans le texte arrété par la loi 
du 7 juilet 1948 réprimant la remise ou la sortie irrégulière de 
sommes d'argent, correspondances ou objets quelconques dstinés 
aux détenus ou provenant des détenus. (Nos 183 et 297, année 1951 
— M. Siaut, rapporteur.) 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nalio- 
nale, étendant aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, 
les dispositions de la loi du 27 août 1948 complétant l'article 161 du 
code pénal. (Nos 184 et 296, année 1951. — M. Siaut, rapporteur.) 


4. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
instituant dans ies territoires d'outre-mer, au Togo et au Cam“rToun, 
un système de perception immédiate d'amendes forfaitaires pour Cer- 
taineés contraventions de simple police, {Nes 185 et 298, année 191, 
— M. Siaul, rapporleur,) 
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5. — Discussion du projet de loi, cs 95 par l’Assemblée nationale, 
accordant une avance de trésorerie la caisse autonome natio- 
nale de sécurité sociale dans les mines. (Nes 289 et 358, année 1951. 
_— M. Courrière, rapporieur, et n° , année 19%51, avis de la com- 
mission de la production industrielle. — M. Vanrullen, rapporteur.) 


’ 





Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
comprennent: 

jer étage. — Depuis M. Jacqu?s Debû-Bridel, jusques et y compris 
M. Roger Duchet. 

Tribunes. — Depuis M. Dulin, jusques et y compris M. Jacques Gri- 
maidi. 





Liste des projets, Fropositions ou rapports mis en distribution 
le mercredi 9 mai 1951, 





No 322, — Rapport de M. Boivin°Champeaux sur le projet de loi 
modifiant l'article 4 de la loi réglementant les courses de 
chevaux. 

No 333. — Rapport de M. Robert Chevalier sur le projet de loi por- 
tant majoration de certaines rentes viagères. 


N° 3%. — Rapport de M. Siaut sur le projet de loi éltendant aux 
départements de la Guadeloupe, de Ja Guyane, de la Mar- 
tinique et de la Réunion la législation relative aux chambres 
de comanerce, 


No 33%6, — Rapport de M. Siaut sur la proposition de loi tendant 
à rendre obligatoire la numérotation des mouvements de 
montres, 

No 339. — Le + de M. Naveau sur le projet de loi relalif à la 
culture de la chicorée à café. 

No 351. — Rapport de M. Marcel Molie sur le projet de loi portant 
modification de l'ordonnance relative à l'enfance délinquante. 


No 8. — Projet de loi relalif au développement des crédits aflectés 
aux dépenses des services civils (santé publique et popu- 
lation). 

N° 319. — Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 


aux dépenses des services civils (postes, télégraphes et télé- 
phones) 
I à 





Modifications aux listes électorales des membres 
des groupes politiques, 





I. — GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPUIAIRE 


Supprimer la rubrique: 
Rallaché administrativement aux termes de l’arlicle 16 du règlement. 
(1 membre.) 


M. Armengaud. 


IT. — GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 


Ajouter la rubrique: 
Raltaché administrativement aux termes de l’article 16 du règlement. 
(1 membre.) 


M. Armengaud. 





Commission des finances. 





Séance du mardi 8 mai 1951. 
Présents. — MM. Berthoin (Jean), Boudet (Pierre), Chapalain, 
Clavier, Courrière, Diethelm (André), Lamarque (Albert), Emilien 
Lieutaud, Maroger (Jean). 
Excusés. — MM. Roubert (Alex), Montalembert (de). 


sos PPléants. — MM. Aubert (de M. Aubergr), Primet (d M. Demu- 
is). 





Convocations de commissions. 





Additi à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
de l'intérieur (administration ee départementale et commu- 
nale, Algérie) le jeudi 10 mai 1951, à dix heures (local no 21): 


HI. — Examen du règlement d'administration publique pris en 
gppication de Ja loi du 27 mars 1%1 portant réforme de in taxe 





tt 


Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
de Ja justice et de législation civile, criminelle et commerciale le 
jeudi 10 mai 19541, à dix heures (local n° 22): 

IV. — Examen, à titre officieux, de certaines dispositions du projet 
de loi (no 1176 A. N.) relatif au développement des dépenses d'in- 
vestissement pour l'exercice 1951, 





Réunions du mercredi 9 mai 1951, 


Commission des affaires étrangères, à quinze heures. — Local 
no 201. 

Commission du ravitaillement et des boissons, à quinz 
— Local n° 211, 

Commission du suffrage universel, à neuf heures trente. — Local 
1 


n° 


e heures 











INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ns 





Ordre du jour du jeudi 10 mai 1951. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la proposilion de M. Lapart, tendant à inviter 
le Gouvernement à étendre à tous les territoires d'outre-mer Îles 
dispositions de la loi du 2 août 1949 concernant l'aide aux aveugles 
civils. (Nos 271, année 1950 et 12%, année 1951. — M. Bégarra, rap- 
porteur.) 


2. — Discussion: a) de la proposition de MM. Bégarra et des mem- 
bres du groupe socialiste S.F.l.0. çt apparentés, tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer devant l'assemblée algérienne un projet 
de décision en vue d'étendre à l'Algérie la législation mélmpolitaine 
protégeant les aveugles et les grands infirmes civils; b) de la propo- 
sition de MM. Scelles, Abdesselam, Ben Gana, Mile Le Ber, 
MM Boluix-Basset, Borrey, Boussenot, Catrice, Cianfarani, le général 
Delmas, Laurent-Evnac, Jousselin, Mme Lefaucheux, MM. Meyer, 
Michalet, Morel, René Moreux, Vignes et Zinsou, tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer devant l'assemblée algérienne un projet 
de décision en vue de compléter les dispositions du décrt no 47-1791 
du 8 septembre 1947, relatif à la protection sociale des aveugles en 
Algérie. (Nos 310, année 1950, 24 et 126, année 1951, — M. Bégarra, 
rapporteur.) 


3. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Poussenot 
et Laurent-Eynac et des membres du groupe du rassemblement des 
gauches républicaines, demandant à l’Assemblée nationale de sou- 
mettre, pour avis, à l’Assemblée de l’Union française, tout projet ou 
toute proposilion de loi tendant à la revision constitutionnelle et qui 
comporterait des dispositions intéressant l'Union française et ies 
organes dont elle est composée. (Nos 76 et 123, année 1951, — 
M. Boussenoi, rapporteur.) 


4. — Discussion: a de la proposition de résolution de M. Boussenot 
et des membres du groupe du rassemblement républicain pour le 
progrès économique et social de l’Union française, lendant à inviter 
l'Assemblée nationale à voter une loi intéressant les coopératives de 
production des territoires d'outre-mer à la formation de sociétés ano- 
nymes qui exercent leurs activités dans ces territoires et bénéficient 
d'avantages particuliers de la puissance publique; b) de la proposi- 
tion de résolution de MM. Jousselin, Thémia, Mile Le Ber et des 
membres du groupe M. R. P. tendant à inviter l’Assemblée nationale 
à voter une loi fixant la participation des autochtones au capital des 
entreprises exerçant leur activité outre-mer: (Nos 145 et 212, année 
1949 et 129, année 1951. — M. Tétau, rapporteur.) 


5. — Discussion de la proposition de M. Jousselin, tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre certaines dispositions concernant l’exé- 
cution des prochains recensements de populations dans les pays 


d'outre-mer. (Nos 208, année 1950 et 114, année 1951, — M. Catrice, 
rapporteur. — Avis de la commission de la législation, de la justice, 
de la fonction publique, des affaires administratives et domaniales. 


— M. Jousslin, rapporteur.) 





Nomination de membres de commission. 


Dans sa séance du mardi 8 mai 1951, l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise a nommé MM. Robert Léon et Georges Oudard supp'éants per- 
manents de la commission d'instruction. 
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Commission des affaires culturelles. 


ince du mardi 8 mai 141. 


The 


Mme 


Phue, Catrice (Paul), Gervain, 
Malroux, M. Voca 


Bui 


[1 
1, 


Présent uda, 
Griaule, Jou lle Laf 
"11 Hama, Hazoumé, Kemajou, 
Taïeb, Odru, Sar Diawar, Mme la 


Absent \ lbrand, Bizot, B 
Lai henal! 8 ñ / , IS, Messai 


prince ë 


haël Leygues. 
{s. — riaul J . Bilavarn), Mme 


Allemandi), M. 
Cianfarani), M. 


Exrcusés _ 1 A 4, R \; 
(de 
de 
(de 


Malroux 
Catrice 
Julien 


Suppléan 
1 li le 

Gervain 
. Bégarra). 





Commission des affaires économiques. 


Séance du mardi 8 mai 1951. 


(Robert), Moreux (René), 


Présents - MM. Aubert, Boussenot, L#on ( 
felder, Schuniit, Tran Van Thi. 


Piéri, Reverbori, Ro)sfe 

Exrcusés. MM. Charlier, Ebédé, Egretaud, Gaignand, Georges, 
Giard, Gueye Momar Djim, Laforest, Lhuillier, Meyer, Mignot, Mitter 
rand, Montrat, Nguyen Hluu Thuan, Polycarpe, Sim Var, Souvanna- 


vong Pheng, Tétau, Thémia, Tran Thien Vang, Vanier, 





Commission de Géfense de l'Union française. 


Séance du mardi 8 mai 1954. 


Présents. — MM. Bichon (colonel), Boutbien, Delmas (général), Do 
Huu Thinh, Georget, Laforest, Schieiter, Tubert (général). 


Excusés. — MM. Bizot, Comiti, Dar'an, Dorange, Esnault (Yvon), 
Estèbe, Foccart, Gaignard, Gentet, Lachenal, Lévy (Roger), Mme Emi- 
lienne Moreau, Motais de Narbonne, amiral Moullec, Nguyen Huu 
Thuan, général Plagne, Raphaël-Leygues, Saidou Djermakoye, Savary, 
Sim Var. 


Suppléant. — M. Georget (de M. Laurent Eynac), 





Convocations de commissions, 


La commission des affaires éconoggiques se réunira le jeudi 10 mai 
4951, à dix heures trente (locat n° 217): 

I — Examen des amendements déposés sur la demande d'avis 
(ne 266, année 1930) concernant la caisse de soutien du coton (rap- 
port no 3%, année 1950 de M. Aubert. 

Hi. — Examen du projet de rapport pour avis de M. Reverbori sur 
la proposition (n° 254, année 1950) présentée par M. Georges Monnet 
et tendant À inviter le Gouvernement à comprendre la réalisation 
d'une première installation d'énergie thermique des mers parmi les 
projets dont l'exécution doit être entreprise au plus tôt. 


La commission des affaires financières se réunira le mercredi 9 mal 
494, à quinze heures, 27, rue du Mont-Thabor, Paris. 


I — Examen de la demande d'avis (ne 133, année 1%1) sur le 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 
(Etats associés, dépenses civiles), — Nomination d'un rapporteur. 


11, — Examen de la demande d'avis (n° 1%4, aanée 1%) portant 
ouverture de crédits supplémentaires au titre des dépenses militaires 
de fonctionnement et d'équipement pour l'exercice 1951, — Nomi- 
nation d’un rapporteur. 


La commission des affaires financières se réunira le jeudi 10 mai 
4%, à quatorze h'ures trente (local ne 120): 


L — Examen de la demande d'avis (no 133, année 1%1) sur le 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1954 

ats associés, dépenses civiles). 


M. — Examen de la demande d'avis (n° 134, année 1951) portant 
pee de crédits supplémentaires au titre des dépenses militaires 
fonctionnement e{ d'équipement pour l'exercice 1950, 





*, 


La commission des affaires sociales se réunira te mercredi 9 
1951, à dix heures (local no 219): 

EL — Exposé de M. Paul Catrice sur les Nord-Africains à propos 
récents incidents. 

I, — Exposé de M. Paul Catrice sur le régime des prestations 
familiales en Algérie et dans jes départements d'outre-mer. 


Inaf 


des 


La commission des relations extérieures se réunira le mer 
9 mai 1%51, à quatorze heures trente (local n° 2417): 

Suite de la discussion de la proposilion (n° 311, année 195) 
cernant les relations entre la République françüise et 
musulman 


redf 


Addilif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commissio 
des relations extérieures le mercredi 9 mai 1951, à quatorze heure 
trente {jcca) n° 317 

Nomination d'un nouveau rapporteur pour avis de la proposition 
(no %6, année 1949) de M. Cianfarani relative à l’organisation rationrx 
nelle de l’économie de l’Union française. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d’un poste d’inspecteur de la populaiion 
et de l’entr'aide sociale dans le département de l'Aisne. 


Un poste d’inspecteur de la population et de l'entr'aide sociale 
es! vacant dans le déparlement de l'Aisne. 

Les inspecteurs du cadre, candidats à ce poste, devront adresser 
leur demande de mutation à la sous-direction de l'administration 
gènérale du personnel et du budget (2 bureau), 7, rue de Tilsitt 
à Paris, dans un délai: de trois semainee à compter de la présente 
publication. 





Avis de vacance d’un poste de commis à la direction départementale 
de la santé de l'Eure. 


Un poste de comanis est actuellement vacant à la direction dépar- 
tementale de la santé de l'Eure. 

Les commis en fonctions dans les directions départementales de 
la population ou ée la santé intéressés par cette vacance sont priés 
de se faire connaître et de s'adresser pour tous renseignements à 
la direction de l'administration générale du personnel et du budget, 
minis'ère de la santé publique et de la population (2° bureau), 7, rus 
de Tilsitt, Paris (17e). 





Paris. — Imprimerio dee Journaux njficiels, 31, quai Voltaire. 
Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Pienre CASSAGNEAU. 














COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
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ŒGurs 
relevée 
avant 
Bourse 


DEVISES 
Cours cotés en Bourses 





Etats-Unis (1 dollar)... 
Belgique (100 francs}. 
Porlugal (400 escudos). 
suisse (100 francs) 
Côte Fse des Somalis 
LUE 8: 6 PORT TM Er 
Canada (1 dollar)...... 328 60 


349 95 
701 75 
1223 50 
8092 50 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PA 
Compte chèque postal 1.014.060, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 








L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annoncos. 


RIS 


: ur sense tam | 





s 


TIRAGES FINANCIERS 





—_— 


L'URBAINE-COMPLEMENTAIRE 


Compagnie anonyme assurances et de réassurances à primes fixes 
contre les accidents et risques divers. 


CaprtAL SOCIAL: 40.000.000 DE FRANCS ENTIÈREMENT VERSÉS 
Entreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 1938, 
SIÈGE SOCIAL: 24, RUE LE PELETIER, PARIS 9e) 

R. C.: Seine n° 274377 B, 


Parts bénéjiciaires (loi du % avril 1946). 


Liste des 20 parts hénéficiaires sorties au tirage du 2 mai 1951 et 
remboursables à 8.650 F le 1° juillet 1951, au siège de la 
compagnie. 


Es tres tes monpeomemteste pe n 2 sim etereestiére Smart cac à 


L'URBAINE 
Compagnie d'assurances sur la vie humaine. 
BOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 50.000.000 DE FRANCS ENTIÈREMENT VERSÉS 
Entreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 1938, 
SIÈGE SOCIAL: 24, RUE LE PELETÆR, PARIS (9) 
R. C.: Seine no 9864. 


Parts bénéficiaires (loi du 25 avril 19%46). 

Liste des 729 parts bénéficiaires sorties au tirage du ? mai 1951 et 
remboursables à 4.150 F le 1° juillet 1951, au siège de la 
compagnie. 

34.960 à 365.688 inclus (4% série). 
EE ES PERRET Vo tete adutine nee _ eines S = ue 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉN&RALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS (9e) 
SBRVICE DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS (8e) 





OBLIGATIONS DE 1.000 F 5 0/0 1989 
DE L’EX-SOCIÉTÉ 
Force et lumière desæyrénées. 


Les porteurs d'obligations 5 0/0 19%0 de 1.000 F Force et lumière 
‘des Pyrénées sont informés que cette dernière, usant de la faculté 
Dre s'est réservée lors de l'émission, a réalisé par voie de rachats 

Bourse son amortissement du 145 mai 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Liste numérique des obligations amorties aux tirages antérieurs 
et non encore remboursées. 




















ANNÉES Î ANNÉES ANNFES 
RUMEROS | url NUMÉROS dur | NUMÉROS TT 1008 
sement. sement. sement. 
: Les dl sc _— 
Bet W9}, 55 41.521 à 530 4 7.841 à 820 a 
Hi à 20 m1 6.441 à 450 47 | 
ai à we | 5 esta) 46 | S%tamo]) a 








CAISSE- NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 14, RUE TAITBOUT, PARIS 


DÉPARTEMENT DES TITRES: OS, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HIONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5000 F 2 3/4 0/0 1945 
DE LA 
Société hydro-électrique des Basses-Pyrénéces. 





Les porteurs d’obligalions 3 3/4 0/0 de 5.000 F fémi 
Ja Société hydroélectrique des Basses-Pyrénées sont inforn 


cette dernière, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 


sion, à procédé par voie de rachats en Bourse à son amorti 
du er juillet 1951. En conséquence, il ne sera pas effectué d 
au sort, 


1915) de 
és que 
l'émis- 
ssement 
e tirage 


NoTa. — Les amorlissements antérieurs ayant été réalisés par voie 


de rachat en Bourse, il n'existe pas d'obligations amorties 
à rembourser. 


(annees 


VILLE DE BORDEAUX 


Obligations de 19.000 F 6 C/O 1949. 


restant 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'emission, la 


ville de Bordeaux a racheté en Bourse la totalité des titre 
l'annuité à amortir le {7 juin 1951 


En conséquence, il ne sra 


| pas eccluc de lirage au sort, 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : 4, RUE TAITBOUT, PARIS 


DÉPARTEMENT DES TITRES : GS, RUE DU FAUROURG-SAINT-HONORÉ, 





OBLIGATIONS DE 5000 F 3 2/4 (+0 19:35 
DE LA 
Société des forces motrices du Cantal. 


formant 


PARLS 


Les porteurs d'obligations 3 3/4 0/0 de 5.000 F (émission 1945) 
de la Société des forces motrices du Canta! sont informés que cette 
dernière, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors di nission, 
a procédé par voie de rachals en Bourse à & l ent du 
45 juillet 1951. En conséquencr, il ne sera pas ef ce au 
sort. 

NOTA. — Les amortissements antérieurs avant 66 réalis par voie 
de rachat en Bourse, il n'existe pas d'obligations amorlies restant 
à rembourser. 

Manufactures de Produits Chimiques du Nord 
ETASLISSEMENTS KUHLMANN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.745.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 14, RUE PE LA BAUME, PARIS 
R. C.: Seine n° S3805, 

MM.'les porteurs d'obligations 3 1/2 0/0 1945 sont informés que 

société, ayant usé de la faculté qu'elle s'est réservée loi e l'émis- 


{il 
sion de ses obligations, a utilisé par rachals en Bourse 11 


totalit 


de la somme prévue pour le service de l'emprunt (amortissement 


du er juin 1951). 
En conséquence, il ne sera pas effectué de Urage au sort. 
Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de 
en Bourse. 





rachats 
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Société Nationale des Chemins de Fer Français 
SECRETARIAT GENERAL 
SERVICE DES TITRES. 23, RUE D& LONDRES, PARIS (9e) 
Registre du commerce : Seine n° 2736148 B. 


AVIS TRÈS IMPORTANT 


E — Lorsque trois zéros figuren! dans la colonne de fin de série, ils indiquent l'unité de mills immédiatement supérieure à celle du début 
de la rie: 
Exemple: 991 à 000, signifie: 901 à 1.009 inclus. 
ignifie : échéance d'amortissement du deuxième semestre 1949 (1er décembre) ; 1/8 signifie: échéan:e d'amortissement du premie 
semesire 19% (ler juin), 1 signifie: échéance annuelle d'amorlissement de 19541 (1®r juin). 


S. N. C. F. BONS 3 1/2 0,0 1542 (2.000 F) 
Liste récapitulatire des %.900 bons sortis au tirage du 4 avril 1%1 et des séries comprenant des titres soriis aux tirages antérieurs @ 


fon encore Tembourses. 
Les titres sorlis au dernier tirage seront remboursables à 2.000 F à partir du 4er juin 1%41. 
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188.701 
158.801 
190.001 
190.301 
190.701 
190.901 
191.601 
191.701 à 
191.901 
192.401 
193.001 
193.301 
193.901 
194.201 
194.901 
495.001 
195.401 
19.501 
196.901 
196.801 à 
196.901 à 
197.301 à 
197.401 


OUEST 
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LA 


Stne11 
se 10 


400 
800 
400 
700 
900 
500 
200 
200 
000 
999 
400 
800 
600 
600) 
900 
100 
800 
900 
300 
400 
400 
600 
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NUMEROS |d'amorti-|| NUMÉROS |d'amortis | ANXÉES Re di 
sement $ NUMÉROS l'as " | ANNÉES | | 
s ÈS sement. | äamorbts- | NUMEROS | d’amertis ; d L | ANNÉES 
SRE | ps | | sement na sictshute | e'emertie 
291 à 300 2/42 946 90 Fr IE See) Me: TE sement. 
1 à 600 2/44 us 2/49 202.501 à 600 | 4 | EDR EE —— 
2] 44 247.101 à 200 £ 2.001 à 600 | { + 
{ à 600 2/45 217.601 à =00 JU 302,001 à 000 mt 1e | OU ‘ 1 à 000 | F1 , té à 
| à 200 1/49 947.30! à 800 1 #13.001 à 100 7 | + 1 00 | o1 A R 100 | A 
| à 300 1/45 249:901 à 200 + X3.101 à 200 son | US. 10 à 800 | 51 LL ON à % | 1/58 
1 à 400 2/48 250 201 À 300 2111 303.901 à 400 50 | o8.SOL à 940 | 51 n | + 
ait à 900 à 200.01 à 300 2/49 103.) ) 401 à 560 | - | 1/49 
2 1 à 51 90) 44 3 »: 4 à 600 9/17 L. ot 1. } {u) | 
; 01 à 909 9/45 eee à AX) 2/46 04.101 à 209 “st 10.901 à Ut 51 129 | KR? 
PAL Ps) { a /4 MAL 1 eu) He 7 ‘ x _ «)} )'1 
à 100 41/46 95 GO à 100 2/48 394.601 à 700 4746 71.901 À CU 51 | | 2/48 
L à 600 1/48 _. à 100 HE] 94.701 à 800 En 378 601 à 100 51 | = 1 
| à 800 51 202.101 à 800 51 301.801 à 900 Prde 80.001 à 100 5 51 
pa - 254 001 à 3 p ‘ rs. 2/19 YU ® 1 Hu) - 
2 | à 000 51 2 € d 100 50 305.201 à 200 2 }10 80) 9 1 à (00 A ré 50 
01 à 200 4/49 _ 301 à 400 4/48 305.601 à 700 A 384.701 à 860 51 ob! : + 
01 à 200 2/49 nn 0 306.501 à 600 Nr 382.201 à 300 51 PR in o1 
L'r01 à 00 50) pere à 700 2/47 307.201 à 300 à 19 384.201 à 400 51 - ol 1x o1 
01 à ROÛ 9/47 26.901 à 000 4/48 307 201 à 400 2e 2%.401 à 0 on + 10 r,{ 
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918.601 à 700 2/48 258.401 à 500 1/48 309.201 à 300 Pret 389,101 à 200 51 1/18 
TS { à 800 1/43 298.501 à 600 54 340.201 à 400 1 41 3% 101 à 50 51 4 ù 1 KO | 92/43 
{8 got à 900 2/49 28.701 à 800 54 311.001 à 100 io 392 101 Stx) 51 re XII à 400 | 0 
),701 à 800 50 25.301 à 400 51 311.101 à 200 L # 394.401 à 500 51 pr \ 700 | 51 
210,901 à 000 4/49 299 801 à 900 41/48 311.901 à 300 1/40 399.901 à 000 54 _— 1 4 | 51 
220.401 à 500 2/49 260 101 à 800 1/48 312.801 à 900 an 399 601 à 700 5{ re à 000 | 50 
94.101 à 200 4/47 261.201 à 300 5 313.301 à 400 Er 100.101 à 200 5 Te See ‘| a 
02.4 à 999 1/47 265.001 à 100 51 313.901 à 000 : 100.301 à 400 2/48 I ae | 218 
1,301 à 400 51 266.701 à 800 50 9MA.701 à 800 4 400.901 à 000 1:16 41 ” | à 600 | ) 49 
933,201 à 300 50 268 301 à 400 5) 915.301 À 400 91 104.601 à 700 9/47 140.901 à 000 51 
529 301 à 400 1/48 269.501 à 600 54 315.801 à 900 À 102.001 à 100 2/40 roi à 2 1/49 
923 € à 700 50 270.001 à 100 1/46 5.901 à 000 [S 402.%1 à 300 1/49 341. | à 500 ) 48 
co à 100 4/48 273.201 à 300 2/46 216.001 à 100 . 102.301 \ 400 r( 111.001 e 600 1119 
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01 à 900 2,47 214.901 à 600 51 316.901 à 000 1/40 + W}1 à 600 1/49 AOL à 100 5 
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rs 200 ol 217.801 à 900 50 318.901 à 000 9,10 409.101 à 500 50 D 00 1/49 
| à 200 51 276.301 à 400 50 319.001 à 100 En 409.601 00 ! 92/48 41 Là so | 2/47 
La ou0 2/18 278.401 à 500 51 M19.701 à 00 5 105 90 à 000 9/49 + 1 (0 | 1/44 
TE 51 279.201 à 300 51 319.901 à 000 9/47 109.OU4 à 100 1/19 HH.50 à 600 | 1/2 
| à 200 2/48 279.401 à 500 5{ 220.301 à 400 54 106.101 à 200 1/45 ph 0 | 21/38 
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Gta 70 | 448 RD | os 320.901 à 000 on jos.snt à Goo | 44 | mass | à 
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200 
400 
00 


505.101 
209.301 { 
205.001 à 
505.701 à 800 
05.901 à (XX) 
006.001 à 100 
06.301 à 400 
E4)5.601 à 700 
506.80 à 900 
07.001 à 100 
508,101 à 200 
208.401 à 00 
508.501 à 600 
510.401 à 200 
10.601 à 700 
511.501 à 600 
213.201 à 300 
518.201 à 200 
.501 à 600 
2,301 à 400 
22,401 à 0 
25.201 à 300 
25.901 à 400 
».601 à 700 
5.101 à 200 
>.801 à 900 
29,401 à 500 
220.301 à 400 
0.401 à 500 
901 à 000 
.101 à 200 
.J01 à 400 
































ANNÉES 
d'amortis, 
sement, 
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1/49 
1/45 








Liste récapitulative des 191.440 bons sortis au tirage du 4 avril 191 et des séries comprenant des litres sorlis 
mon encore remboursés. 


S. N. C. F. BONS 3 1/2 0/0 1942 (5.000 F) 


Les titres sorlis au dernier tirage seront remboursables à 5.0 F à partir du {er juin 1%1. 
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29.761 à 800 
31.401 à 440 
31.601 à 640 
32.481 à 520 
23.481 à 520 
31.001 à 010 
31.121 à 160 
2.361 à 400 
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85.361 à 400 
85.561 à 600 
85.681 à 720 
87.281 à 320 
89.361 à 400 
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. 6! 
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5. OÙ1 à 
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219.011 à 
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.P1 à 
231 à 2 
.281 
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JA i 
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3.701 à 
3.961 à 
5.211 | 
1.601 à 
1.801 à 
HAE 
1.961 à 
3.21 à 56 
259.211 i 
259.61 à 
260.281 
260.411 à 
260.641 à 
1.211 à 28 
262,32 à 
13.041 
33.521 à 
53.001 à 
263.681 à 
03.811 à 
261.981 à 
261.321 à 
1.88 à 
Do.921 à 
56.321 
55.361 à 
267.121 à 7 
269,901 à 
441 à 
2.611 à 
1.921 à 
o.081 à 
2.961 à 
5.361 à « 
76.881 à 
L'2E À 
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232.981 à 32 
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32,601 à 
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3.121 à 
283.521 à ! 
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5. S81 
).121 à 
). 121 
.001 
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292.011 à 
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.N1 
295.481 à 52 
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296.001 à 010 
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| ANNÉFS | ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNEES 
l'amortis d'amorlis- NUMEROS d'amortis NUMEROS d'amortis d'amortig 


serment sement sement. Seiment 
e ‘e 





3.121 à 160 £ S9.081 à 120 
163,211 à 280 ! 9.201 à 25 
319 £ 489.361 à 400 
150 ! 189.961 à 000 
40 ! 0. à 810 
180 51 4%).SS1 à 920 
010 2:09 
%Y) 60) 
72) 110 
gx) 72} 
2x) 0 
260 010 
119 #K) 
610 220 
680 140 
Six) 600 
120 640 
20) 
110 
22) 
M0 
60 
x) 
100 
A) 
204) 
GX) 
610 
69 
000 
24k) 
0 
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EE 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS d'amortis NUMEROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis NUMEROS 
sement sement. sement. sement. 
"sitter Pt  - ces 

520.201 à 910 51 559.601 à 640 1/47 606.001 à 010 51 642,401 à 110 51 669.941 à 250 
; à 480 51 569.761 à 800 si 606.041 à 080 51 612.841 à 80 p1 669.921 à 2060 
à 610 5 560.041 à 080 2/47 606.161 à 200 51 613.361 à 300 51 669.761 à 800 
à 010 50 560.281 à 320 1/49 66.101 à 440 1 613.761 à S09 o1 670,91 à 960 
à 420 51 560.681 à 720 2/48 606.181 à 520 ET 614.121 À 160 51 671.001 à 040 
à 200 50 560.761 à 800 4/16 697.481 à 520 51 614.161 à 200 1/49 671.121 à 160 
à 600 2/47 560.811 à 880 2/49 608.811 à 880 51 Gr1.361 à 400 2/43 671.611 à 60 
à 72 51 561.521 à 960 o! 609.51 à 600 51 611.311 à 180 o1 674.561 à 600 
à 760 2/44 562.201 à 240 HO 610.201 à 230 50 614.681 à 720 o1 613.721 à 760 
à 810 2/49 562,321 à 360 pi 610.811 à 880 51 614.761 à 800 2/49 671.561 À 600 
à 560 51 563.001 à 010 2/46 612.811 à 880 pl 611.921 à 960 51 671.961 à 000 
à 160 D1 263.161 à 200 1/18 62.881 à 920 ot G19.121 à 160 o1 675.111 à 480 
à 210 51 563.241 à 280 41/45 613.201 à 240 5 619.181 à 520 of 679.611 à GS0 
1 360 2/48 563.811 à 880 1/44 613.521 à 560 51 615.521 à 360 51 615.721 à 760 
à 010 51 564.001 à 010 ol 613.601 à 61 D1 613.721 à 760 2/48 676.011 à 080 
1 160 51 561.1 à 880 51 613.61! à 680 51 615.841 À 880 ol 676.921 à 960 
à 220 5 565.161 à 200 of 611.921 à 5360 50 616.321 à 360 ol 677.681 à 720 
\ 260 51 565.441 à 480 1,49 611.561 à 600 51 616.901 à 810 4) 677.921 à 40 
à 400 D1 909,961 à 600 o1 613.801 à 810 51 617.161 à 200 51 GTR. à 920 
à 520 51 00.611 à 680 1/49 611.831 à 920 50 617.681 à 720 o1 678.921 à #0 
à 920 4/46 566.281 à 320 o1 615.011 à ON0 51 Gi8.721 à 760 2/49 679.201 à 240 
à 96 1/45 566.361 à 400 of 615.521 à 560 4) 618.761 à 809 2,49 679.241 à 9280 
\ 0 51 566.401 à 410 DL 615.68! à 720 5 619.001 à 010 pl 679 281 à 320 
à 210 14) 006.411 à 480 ol 615.921 à 960 50 619.481 à 520 o1 679 7GL à 
\ #0 50 566.961 à 000 o 616.161 à 210 HU 619.921 à 960 51 68000641 à 010 
à 120 ol 567.081 à 120 01 616.321 à 360 D1 630.001 à 010 51 GRO 081 à 1°0 
à 0 51 568.611 à 680 HI 616.611 à GS0 of 6),.1S1 à 520 1/17 680 3? à 560 
à 180 2/46 969.611 à 680 d 616.721 à 760 50 650,521 à 560 2/16 60.561 à 600 
à 080 24) 970.121 à 160 o1 616.761 à 800 4) 650,961 à 000 ) CRO:G11 à 680 
à 680 2/49 570.681 à 720 oi 617.721 à 760 90 651.161 à 200 ol 680 SL à 90 
à 760 51 571.001 à 010 1 618.121 à 160 51 651.401 à 410 ol 81 16! N 900 
à 810 51 571.481 à 520 o1 618.60/ à 810 51 651.761 à 800 1 GSL281 À 0 
à 160 2/44 071.721 à 760 ot 618.811 à 630 pl 652.011 à O0 1 CSL 88! | 950 
à 410 51 572.121 à 160 1 619.681 à 720 51 652.361 à 400 ot 6 il | 
à 000 51 572,211 à 280 o1 619,761 à 800 50 652.401 à 450 p1 er si 100 
à 680 51 573.181 à 520 51 620.481 à 320 51 652.411 à 480 5 Si 761 à 00 
À 920 2/49 573.561 à 600 o1 620.881 à 920 51 652.801 à 810 51 G85 001 À 0:0 
à 280 1/48 574.161 à 200 ol 621.601 à 610 1 622.881 à 920 o| GR £51 à 40 
à 320 51 575.921 à 960 51 621.611 à 680 50 63.911 à 280 51 CRG 001 À 010 
à 400 1/16 576.321 à 36) o1 621.721 à 760 5t 654.121 à 160 n1 CSG ){ . cn 
à 800 51 571.481 à 520 51 621.881 à 920 51 651.921 à 360 51 626 921 à 960 
à 120 2/49 578.681 à 720 51 622.081 à 120 51 654.401 à 410 91 97 011 à 080 
à 410 2/47 073.161 à 800 o1 622.801 à 810 00 655.521 à 560 o1 27 Lo! : 0 
à 520 51 579.001 à 010 51 23,801 à 810 51 655.801 À L10 51 68 011 à 060 

à 480 51 579.481 à 520 51 621.001 à 010 51 656261 à 100 pi pe der D 
à 600 5 580.161 à 200 51 23.121 à 160 51 636.961 à 000 1/49 Nr se 
à 680 1/46 580.601 à 6:10 o1 U21.811 à NO ÿ1 657.081 à 120 ol a 
à 960 2/48 581.481 à 520 51 625.121 à 460 51 657.121 à 160 1/49 rh 
à 250 51 581.521 à 560 ol 62.681 à 9% ol 657.361 à 100 1/19 699.211 à 20 
à 90 51 582.291 à 320 51 626.011 à 080 5 657.561 à 600 | 1/49 pi 
à 000 51 582.111 à 490 51 626.181 à 52 51 657.601 à 610 o1 pi 
à 520 51 583.081 à 120 51 626.561 à 600 ol 657.811 à 880 50 690.121 à 36 
à 880 El 583.181 à 529 5 6%.811 à 840 51 657.881 à 920 2,49 00.161 à 20 
À 920 51 581.161 à 200 51 626.921 à 900 5 637.961 à 000 51 2 E 
à 120 91 585.121 à 160 51 27.521 à 560 51 638.901 à 210 2,16 690.31 à 30 
à 480 51 585.161 à 200 51 629.201 à 210 51 658.361 à 600 51 690.561 à 600 
À 400 51 585.411 à 430 51 63.981 à 320 En 658.761 à R00 1/45 690.611 à 680 
à 840 51 55.681 à 720 1 631.121 à 460 2/49 658.88! à 920 51 610.811 à 6n0 
à 880 51 586.811 à RS0 ÿ1 631.361 à 400 51 659.221 à 260 51 691.001 à 040 
à 0 51 587.361 à 400 51 532,161 à 200 2/46 659.611 à 680 5] 691.011 à 00 
à 200 51 58.001 à 040 51 632,201 à 210 51 60 201 à 210 1/19 691.361 à 100) 
à 490 51 388.081 à 120 51 632.181 à 20 n1 GO 361 à 100 2/13 GM.601 à 610 
à 160 51 589.081 à 120 of 632,601 à 610 51 660 401 à 410 HE 692,121 à 160 
à 280 51 590.%1 à 400 51 632.721 à 760 2,18 660.761 à RO0 50 62.321 à 250 
À 520 51 590.101 à 410 51 633.281 à 220 51 661.081 à 120 2/48 692.411 à 380 
à 440 51 590.881 à 920 51 633.801 à k10 51 et 161 à (4) 1/48 693.081 à 120 
à 280 o1 291.28[ à 320 51 631.481 à 520 51 61.901 à 219 b1 693.211 à 280 
à 680 51 592.881 à 920 d 631.80[ à 810 o1 G6L.401 à 110 1/49 695.21 à 360 
à 920 50 593.801 à 8:0 51 635.201 à 210 o1 661.411 à 4S0 1/48 693.761 à 800 
à 619 51 594.401 à 4410 o1 635.321 à 260 2/19 661.811 à SU 2/49 691.011 à 080 
à 820 2/45 594.521 à 560 ol 63%5.011 à OS0 51 662.211 à 280 ol 691.761 à SON 
à 080 1/48 591.561 à 600 51 6%6.921 à 960 mn) 662,281 à 320 ol 694.921 à 960 
À 320 51 591.801 à 810 51 11.911 à 230 2/49 662.601 à 610 b1 695.001 à 010 
à 410 1 295.321 à 360 51 6237.9%61 à 000 51 662,1 à 810 51 695.481 à 520 
à 0:10 51 59.761 à 80 o1 638.011 à C5 50 653.161 à 200 ol 695.601 à 610 
à 210 20 945.811 à 880 o1 623.60! à G10 1/48 663.31 à 260 51 695.91 à 000 
à 280 50 596.681 à 720 51 6%8.681 à 720 51 664.561 à 600 1 695.001 à 010 
à 560 He? | 597,601 à 610 o1 639.011 à 080 5i 664.961 à 000 o1 696.121 à 160 
à 200 51 597.811 à 880 51 639.981 à 320 5 21 à 400 51 696.211 à 280 
à 680 o1 598.001 à 610 51 629.111 à 480 2/48 665.101 à 440 2/46 696.721 à 760 
à 880 of 598,321 à 300 o1 629.681 à 720 2/42 665.681 à 720 2/45 696.921 à 959 
à 92 51 29.601 à 630 o1 639.721 à 760 1/46 635.7?1 à 760 EH) 696.961 à 000 
à 120 51 398.721 à 760 D 610.001 à 010 1/19 665.801 à 850 o1 697.281 à 320 
à 520 01 GL.121 à 160 ai 610.201 à 210 51 665.881 à 90 1 693.161 à 200 
à 210 51 G01.v1i à 480 o1 610,241 à 280 1/46 666.001 à 010 Hi] GP. il à 480 
à 400 54 601.601 à 610 ol 610.261 à 400 2/19 GA. Ml À 400 51 69.721 à 700 
à 560 2/49 602.081 à 120 51 610.801 à S10 50 666.101 à 410 51 700.201 à 2:0 
à 72) pi 603.811 à RQ 51 610,881 à 920 H. 65%.321 à 560 51 700.981 à 220 
à 880 51 603.%1 à 000 51 6:1.121 à 160 A) 6.81 à 90 »1 700.561 à G00 
à 20 n1 601.601 à 610 1 611.161 à 200 1,49 667.121 à 160 o1 700.681 à 720 
à 760 2/19 605.321 à 360 51 612.001 à 010 1/49 667.961 à 40 51 701.411 À 380 
601 à 610 51 605.681 à 720 o1 612.201 à 240 2/48 668,521 à 540 o 701,561 à 600 
9.901 à 4100 oi 605.721 à 700 oi 612.361 à 400 vi 653.921 à 960 HN) 702.181 à 520 
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de o1 à A0 51 
«23.011 à 080 51 
£ 1 à 280 o1 
1, {61 à 200 51 
«1.481 à 920 p1 
$'5.#11 à 480 o1 
Run.721 à 760 ol 
816.164 à 200 51 
S4:.00! à 640 pi 
ot à 410 51 
& 1 à MO 51 
- il à O0 5 
= {as û 421 
& in à 610 51 
RU RAT à 880 HA 
»1 à 360 HA 
L SI à 720 pi 
s | à 120 51 
Ki 11 à 289 Di 
Hit. à 320 bi 
&i1 Si à 88 HA 
t { 260 5 
# à 000 1 
8i 1 à 200 o1 
gi3.601 à 610 51 
8 #90! à 610 51 
816.281 à 320 51 
817.981 à 320 51 
817.181 à 520 51 
8: 141 à 480 1 
SAS 021 à 560 1 
818.961 à 000 51 
8 1 à 960 51 
&1.hit à 480 D1 
1.601 à 610 51 
852,161 à 200 51 
8 si à 320 LS | 
8 s1 à 520 51 
&i1.081 à 190 HA 
851.101 à 410 ol 
K31.721 à 760 51 
851.841 à 680 51 
& oût à 040 51 
8.101 à 410 5 
[e 321 à 30 51 
#57.041 à 6<0 51 
His GO à 610 D1 
£ Qt à 040 51 
859,361 à 400 51 
Rat. à 610 51 
so, GA à 60 51 
4 11 à 280 51 
pal! iS{ à 220 51 
860.681 à 720 51 
#1 | à 640 51 
ou | à 280 51 
SU2 Kit à SS0 on | 
M O1 à 410 51 
tal 1 à x) 51 
à 61 à 600 51 
RG1.8K1 à 920 51 
RG. RO à 840 51 
[a 21 à O0 51 
R66.001 à M0 51 
ù il à O80 51 
121 à 16 51 
rent IC à 200 51 
ù 1! à 880 51 
241 à- 2S0 51 
: 111 à 40 51 
SGK,1S1 à 520 5 
868.641 à 60 51 
870.761 À SON 51 
871.201 à 240 ï! 
871.841 À 8S0 51 
72.121 à 160 51 
872.061 à 600 51 
&72.681 à 720 51 
&7 oo! à 010 51 
13.061 à 000 51 
74.001 à 040 51 


875.641 À G80 
75.021 à 560 
878.041 À 080 
18.481 à 520 




















931.041 à 050 





ANNÉES 
NUMEROS d'amortis- 
sement. 
S81.611 à 650 51 
84.041 à 080 51 
8K1.521 à 060 fl 
8K4.K81 à 920 HS 
885.401 à 4410 51 
885.161 à 200 F5 
886.b4l à 680 51 
87.281 à 320 51 
8K7.411 à 480 o! 
887.881 à 920 5 
857.921 à %0 Ha 
88.401 à 440 HA 
889.121 à 160 ol 
889.721 à 760 51 
889,761 à 800 O1 
SSH 81 à 920 b1 
891.041 à 080 oi 
891.481 à 920 1 
891.61 à 600 op! 
892.081 à 120 51 
892.201 à 240 H} 
893.241 à 280 b1 
894.161 à 200 ol 
891.761 à &00 ol 
895.201 à 240 o1 
895.281 à 320 dt 
805.481 à 920 pl 
896.611 à 680 51 
897.241 à 280 ol 
897.961 à (0 51 
899,481 à 440 | 
899,601 à 640 pi 
901.041 à O0 pi 
902.081 à 120 51 
002,561 à 600 o1 
902,60 à 640 51 
902.881 à 920 b1 
903.041 à 080 b1 
903.081 à 120 1 
903.761 à 800 51 
904.721 à 760 51 
%.121 à 160 b1 
905.6$1 à 720 51 
906.061 à 040 on 
906.041 à 080 51 
906.061 à 600 51 
906.641 à 680 51 
907.121 à 160 pi 
908.161 à 200 o1 
908.801 à 810 o1 
909.121 à 160 51 
900.601 à 610 51 
MO.081 à 120 oi 
912.561 à 600 oi 
912.841 à 880 51 
913.881 à 920 o1 
MA.401 à 440 o1 
H5.281 à 320 o1 
915.841 à 880 2 
916.001 à 0410 01 
916.981 à 220 b1 
MS.041 à 080 o1 
JHS.A01 à 410 o1 
M9.001 à 040 o1 
M9.801 à 810 o1 
920.2 à 240 of 
920.601 à 610 1 
020.841 à &S0 51 
022,441 à 480 o1 
922,761 à 800 D! 
992.91 à 280 51 
923.681 à 720 51 








NUMEROS 
031.321 à 960 
051.261 à 400 
1.1 à 9% 
9%5.601 à 610 
0%5.721 à 76) 
936.201 à 240 
95.521 à 669 
9% .721 à 760 
OS. 706! à KW 
OS .SS1 à 920 
939.081 à 120 
9 #1! [l 6,16) 
939.611 à 6<0 
910.041 à 0&0 
911.411 à 480 
012 On! à 120 
943.211 à 280 
913.221 à 560 
914.081 à 120 
913.721 à 760 
915.161 à 20 
9io.inl à 570 
06.41 à 880 
916.161 à 200 
016.201 à 240 
915.441 à 480 
956.601 à 610 
917.161 à 200 
917.481 à 520 
918.761 à ROO 
9:9.%X 1 à 000 
930.011 à O0 
90.261 à 210 
050.391 à 360 
951.91 à 0 
952.901 à 210 
952.481 à 520 
952 561 à 60 
953.601 à 610 
953.721 à 760 
951.121 à 160 
951.841 à 8SO 
951.921 à 960 
5.001! à 010 
93.081 à 120 
Gr. à 6fN) 
Ju.Gil à 680 
956.121 à 160 
956.1 à 360 
956.761 à 800 
937.001 à 0410 
957.281 à 320 
957.601 à 610 
58.611 à 680 
OR .921 à 90 
959.281 à 320 
060.161 à 200 
961.121 à 160 
962.521 à 560 
453.001 à @:0 
0651.61 à 600 
1.881 à 920 
966.481 à 520 
966.881 à 920 
96.061 à 000 
967.241 à 280 
967.321 à 360 
967.801 à 810 
967.81 à 869 
N7 1 à 90 
96.121 à 160 
95.961 à 000 
959 161 à 900 
99.801 à R10 
950.01! À O0 
970.981 à 329 
070.761 à RO 
970.S01 à &10 
971.681 À 720 
973.161 à 9200 
972.961! à 00 
9%1:.321 à 360 
971.361 à 400 
924.681 à 720 
975.51 à 000 
976.361 à 400 
976.811 à 8RO 
977.001 à 610 
077.041 à ORO 
071.441 à 480 
977.761 à 809 
978.211 à 20 
979.161 à 209 


| 
| 
| 





ANNÉES 
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| ANNÉES 


NUMEROS 

Où 161 à 200 
0,301 à 400 
UkO, 521 à 960 
081.461 à 400 
982.521 à o60 
985.20 à 2 

9S3.N41 à SK0 
91.121 à 160 
981.201 à 240 
9s5.161 à 200 
JR5.401 à 440 
085.721 à 760 
YS5.701 à KO 
989.961 à (KW 
987.011 à O0 
987.241 à 280 
987.681 à 720 
987 .S11 à 880 
989.801 à 840 
990.201 à 240 
900,241 à 280 
QG). 261 À 600 
991.121 à 160 
901.441 à 480 
996 .3€4 à 400 
096.181 à 520 
997,521 à 960 
997.74 à 800 
998.101 à 440 
998.961 à 000 
909.081 à 120 
999.321 à 360 
000,121 à 1460 
.000.161 à 200 
000.241 à 280 
000,321 à 360 
001.001 à 040 
.001.481 à 920 
001.601 à 640 
.001.761 à 80) 
.001.881 à 920 
003.761 à SH 
004.041 à 080 
004.401 à 440 
005.421 à 460 
005.281 x 320 
005.601 à G40 
006.761 à 800 
007.441 à 480 
007.801 à 840 
009,601 à 640 
009.611 à 650 
.010,241 à 280 


010.521 à 
011.3 


011.481 à 520 
011.601 à 610 
012,121 à 160 
012.521 à 560 
012.641 à 680 
.013.121 à 160 
013.261 à 400 


013.481 à 520 


{ 13 21 à #50 
M3.8S11 à 880 
014.081 à 120 
015.081 à 120 
13.801 à 84 
016,721 7x 
D1S.üi1 à 0 
018.221 à 320 
019.011 à 080 
020 561 à 640 
020.611 à 680 
020 91 à 00 
(21.041 à OK 
021.801 à 84 
021.561 à 600 
02.481 à 520 
025.561 à 600 
026.241 à 289 
026.481 à 520 
026 801 à. 840 
027.201 à 210 
27.61 à G40 
028.001 à 040 
022.961 à 000 
029.991 à 240 
029.401 à 440 
030.241 à 24 
022.561 à 600 
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{) St à 920 
04.041 à O0 
{ IN! à : 
{ ü1 à Où 
{ il à 6) 
{ O1 à 410 
{ if à »:) 
026.601 à 640 
Ô 611 à 60 
037.161 à 200 
{) 611 à 680 
U il à 080 
{ 11 5209 
! Î 4 (| 
029 641 à 680 
{ KSt à 920 
0 21 à 20 
C:0.681 à 720 
O11.081 à 120 
(011.721 à 76 
{ >: à 0 
0 21 à 560 
012.951 à 000 
03.001 à 040 
013.611 à G80 
043.881 à 920 
3,901 à 96 
013,361 à 4(K 
016.321 à WA 
[RE 61 à G 
Q17.001 à Où 
047.421 à 16 
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ANNÉES ANNÉES | ANNFES | ANNÉES | | ANNÉES 
NUMÉROS d’'amortis NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS | d'amortis NUMÉROS | d'ameortis NUMÉROS | d'amorti 
sement. sement | sement | | sement | went 
ES PRE nimes lines ss assé sos 
e—— | | | | 
640 51 1.338.681 à 720 5 LS 1.352,96! à 404 “4 | 1.207.681 à 720 0 
(M0 51 1.338.881 à 920 51 p1 1.283.001 à 010 | 50 || 1.3 { à 92) o! 
à 400 51 1.339.201 à 240 51 51 1.521.681 à 720 | 1 KE) 402 Û À (ul 51 
à 6SÙ 51 1.410.321 à 260 5 ons | 1.384.721 à 760 | {| 1 20.01%! [a MA 
3650 nl 1.310.441 à 480 51 51 | 1.386.561 à | 0 || 1.3 8 à 12 50 
560 51 1.311.061 à GX) 51 51 1.987.241 à 9 51 Il 41.9 (50 pt 
920 54 1.342.601 à 610 51 5 1.383481 à 529 À 5 | 4.308 16! x o) 
000 51 1.312.721 à 700 51 1 1.387.601 à 6:10 | 1 | 4.30% 4 5) | 51 
320 51 1.342.801 à 810 51 «1 1.287.961 à 006 | 51 || 1.200 1 900 | 51 
à 260 51 1.343.241 à 2860 51 b1 1.88 121 à 1460 | 54 | 1.200.901 à 210 | »1 
920 51 1.313.441 à 40 ol 51 1388.44 à 480 | 50 || 1.369.281 à 0 50 
NO 51 1.313.961 à G00 51 51 1.288 561 à 600 | 1 | 1.390.321 à 360 | 51 
à 120 51 1.344.081 à 120 51 51 1.388.681 à 720 | 51 1.399.181 à 220 | 0 
320 51 1.344.321 à 360 51 Di 1.288.921 À ‘di | 51 4.300.011 à 080 | n1 
760 51 1.344.441 à 480 51 < 51 1.389.521 à 5°4 51 1.400.211 à 280 | oL 
800 51 1.319.121 à 160 51 51 1.390.101 À 410 4 1.400.361 à 400 | 50 
280 b1 1.346.401 à 410 pi ol 1.390.841 à RSO of 1.400, 101 à 45) | D 
00 51 1.346.841 à 8K0 51 51 1.391.281 à 320 4! 1.400.461 à 520 | 50 
320 5{ 1.347.441 à 460 51 HA | 1.391.261 à 400 D1 1.401.451 à 400 | 1 
410 51 1.347.921 à 960 51 Hal 1.391.441 à 40 11 1.401.601 à Gi 1 
80 51 1.349.761 à 600 51 51 1.391.561 à t00 1 1.401.641 à 60 | 50 
160 51 41.350.841 à 880 HA pt 1.201 CRI à 720 1 1.401.721 à 76) | T4) 
450 51 1.351.121 à 160 51 5 1.291.761 à 00 51 1.102.201 à 250 | 50 
É 840 51 4.351.241 à 280 51 | 1.302.001 à 040 #) 1.103.001 à 010 | o1 
Ÿ 640 51 4.351.281 à 32 51 51 1.299.951 à 280 l 1.403.401 à 410 | 50 
& 800 51 1.351.921 à 960 51 51 1.992.921 à 3F0 { 1.401.001 à G10 | 50 
ë | 080 951 1.352.811 à 80 421 of 4.392.611 à GSO | 1.101.901 à 210 | 51 
ê 800 51 1.353.121 à 160 51 1 1.203.481 à 520 | dl 1.401.361 à 400 | 51 
FI 300 51 1.353.321 à 360 51 D1 1.291.041 à OO | o1 1.401.611 à 680 | 50 
k 209 91 1.353.761 à 600 51 b 1.394.021 à 960 | 51 1.405.201 à 20 | 51 
H 40 51 1.354.041 à 080 51 51 1.995.281 à 320 | 50 1.405.801 à in | 51 
j 920 51 1.354.401 à 410 51 1 1.295.361 à 400 | 2. 1.106.681 à 720 | 1 
; 920 51 1.351 p1 à 0 51 0 { 995.401 à 440 | 51 1.206.761 à 800 | 51 
È 040 51 1.356.041 à 080 51 n1 1.205.521 à 560 | 20 1.107.811 à 8) 51 
4 400 pl 1.256.721 à 760 51 51 1.296.081 à 120 | 51 1.408.761 à 600 | 51 
13 480 H2 1.957.041 à O0 51 5) 1.246.211 à 280 | ol 1.109.081 à 129 | Hi 
4 600 p1 1.357.281 à 320 HA a 1.206.984 à 90 | 51 | 1.409.121 à 469 | 50 
110 51 1.396.001 à (10 o! 00 1.396.441 à 480 | 54 1.410.%64 à 409 51 
€80 51 1.358.011 à 080 51 51 1.296.721 à 760 | 5 1.110.804 à 840 51 
FE 120 51 1.358.321 à 30 51 51 1.296 841 à 60 | 51 1.411.121 à 160 1 
4 400 EI 1.358.561 à 600 D1 20 1.397.061 À 010 | of 1.413.3 à 51 
a 840 m1 4.358.724 à 760 51 bi 1.397.081 à 420 | 9 | 1.412 81 à r{) 
4 040 b1 1.360.641 à 680 51 51 1.397.201 à 210 | | 1.113.961 à 000 1 
; Le _ —— —_—_—_— nee D — _ ere = = — 
4 Voies ferrées départementales du Midi 5 0/0. 
de. Liste des 82 obligations sorties au tirage du 4 avril 1951 et remboursables à 989 F à partir du fr juin 1% 
' 301 à 390 — 1.471 à 192 — 1.531 à 560 
à Titres amortis aux tirages antérieurs et non encore remboursés. 
Æ Néant. 
a SOCIETE CHIMIQUE DE GERLAND Compagnie Générale des Tabaes des Philippines 


1e BARCELONE 
Ô Rectificatf au Journal officiel du 10 mars 191: page 2637 RRRRREREENS 
Be colonne, Obligations 3 3/4 0/0 1945, 4 ligne, au lieu de: « 1° avril 


4945 », lire: « 4er avril 1951 ». Assembiée générale extraordinaire. 
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AVIS DIVERS 


Conformément aux dispositions des articles 26 à 34 des statuts 
sociaux, MM. les actionnaires de ladite compagnie sont convoqués 





à a à l'assemblée générale extraordinaire qui se tiendra au siège social, 
5 Rambla de Estudios, no 1, le 28 mai courant, à douze heures en 
2 Compagnie Générale des Tabaes des Philippines première convocation, et à douze heures trente en seconde convoca- 
\ 


BARCELONE tion, pour délibérer sur l’ordre du jour suivant: 





ORDRE DU JOUR 


Assomblée générale ordinaire. 


de Estampillage des actions de la compagnie appartenant à des sujets 
Espagnols et adaptation de Ja décision y relative, à l’article 7 
des statuts; 

20 Annulation de la décision prise par l’assembiée générale extraor- 
dinaire du 21 seplembre 1945 et modification, en conséquence, 
de l’article 8 des statuts; 

3° Ratification des décisions du 


Conformément aux dispostitions des articles 26 à 34 des statuts 
BoCiaux, MM. Jes actionnaires de ladite compagnie sont convoqués 
à l'assemblée générale ordinaire qui se tiendra à Barcelone, au siège 
social. Rambla de Estudios, ne 1, le 28 mai courant, à onze heures 
et demie du matin. 

Pour prendre part à l'assemblée, il est nécessaire de posséder un 
minimum de cinquante actions nominatives immatriculées depuis 
une date antérieure au 28 mai 1951. 


‘onseil du 27 avril 1951, concernant 





É : : ; la mise en circulation d’acüions en portefeuille, par prélèvement 
Le secrétariat de la compagnie délivrera directement à MM. les sur les fonds de réserve. ' 
actionnaires intéressés les cartes d'admission et les pouvoirs. DO D ce A RARE 
A partir de ce jour, MM. les actionnaires recevront, sur leur À te bre de Ce Jour, les délails des proposilions qui précèdent 
demande, le rapport que le conseil soumettra à l'assemblée générale. seront à Ja disposition de MM. les actionnaires de Ja compagnie 
Barcelone, le 7 mai 1951. Barcelone, le 7 maei 1951, 
Le secrétaire général, Le 54 e général, 
GONZALO DE LA TORRE DE TRASSIERRA ( I LA KE DE 1 ERRA, 
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M. vi »N, bert), né en 19%% à Constantinople, 
demeurant 3-3 ] | -des-Noue<s, agissant tant 
son fils mineur, Jean-Claude, 

ovitz (Jacques), né le 1er août 
de la Cour-des-Noues, 
afin de substituer 

ou, subsidiairement, 


à Belvès (Dordogne) le {4 jujn 189%, 

dépose une requête auprès du garde 

nom personnel qu'au nom de ses enfants 

ne, nce à Lyon le 0 janvier 1901 : Paul- 

ique équatoriale française) le 19 août 19%; 

\'Nouméa (Nouvelle-Caldonie) le 22 mai 1910, 

Port-Vilo (Nouvelles-Hébrides) le 6 février 1942, 
‘r à son nom patronymique celui de Renauld. 


DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 





ee 


ASSOCIATIONS FRANCAISES 
(Décret du 18 août 1901) 


9 avril {951. Déclaration À la préfecture d'Oran. Groupement des 
amitiés laiques Maraval. Bul: s'intéresser aux écoles laiques de Mara- 
val; venir en aide aux élèves nécessiteux; récompenser les élèves 
mérilants; fair u cincima éducateur; envoyer des élèves en colo- 
nies de vacances, Siège social: école de tarcons, Märaval. 


9 avril 1951, Déclaraiion à la sous-préfecture de Forcalquier. La Boule 
pierreverdante. But: pralique du sport boules, Siège social: mairie 


de Pierrevert, i 





10 avril 19%51, Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne, Groupe 
artistique amateur du Réveil nouvellois, But: développer l'arnour 
de la scène et le talent des artistes amateurs; venir en aide à la 
société inère (Le Réveil nouvellois) et, en général, aider les œuvres 
sociales du Réveil nouvellois; créer entre les membres des relations 
amica.es , Port-Ja-Nouvelle. 


Siège socia café des Sports 


10 avril 1951, Déclaration à la préfecture du Rhône. Les Charollais 
de Lyon. But: ras<embler les originaires du canton de Charolles et 
leurs familles résidant à Lyon et sa banlieue pour mieux se connaî- 
_ et sentr'aider, siège Social: café du Train, 5, rue Montesquieu, 
Yon. 








12 avril 191, Iéelaration à la préfecture de la Drôme. Association 
familiale et d'éducation populaire de l'école Saint-Maurice. But: 
œuvre de formalion intellectuelle, morale, sociale et religieuse; aide 
taatérielie, Siège social: 16, rue du Puy, Romans. 


{%1, Déclaralion à la préfeclure de l'Eure. Association 
locale des aid2zs familiales rurales de Damville et Corneuil. But: 
seconder la mère de famille et, en cas de besoin, la suppléer dans 
les travaux de ménage et le soin des enfants, Siège social: mairie 
de Damwville. 





17 avril 1931. Déclaration à la préfeclure de la Vienne. Le Réveil 
chapelois. But: éducation artistique et culturelle des jeunes. Siège 
social: école } iblique de garçons, la Chapelle-Montreuil, 

19 avril 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Association Sportive de l'école publique primaire de la Meilleraye- 
de-Bretagne. But: organiser et favoriser la pratique de l'éducation 
physique el des sports. Siège social: école publique des garçons de 
la Meilleraye-de-Bretagne. 


99 avril 1951. Déciaration à la préfecture de la Seine. Jeunesses ciné- 
mrtographiques de France. But: développement du goût du bon 
cinéma auprès de la jeunesse. Sjège social: chez M. Hilleret, 15, villa 
Méquillet, Neuilly-sur-Seine. 





99 avril 1251. Déclaration à la sous-préfeclure de Reims. Société de 
chasse de Cuchery. But: protection du gibier; mise en commun et 
exploitation en ewnmmun du droit de chasse dont jls sont proprié- 
taires sur le terroir de Cuchery. Siège social: chez M. Quenot, 
Grande-Rue, Cuchery. 

99 avrii 41951. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Asso- 
ciation locale des aides tamilialzs rurales de Cléder. But: ajder la 
mère de famille rurale dans sa tâche au foyer en lui procurant le 
concours d'aides familiales; prendre en charge les aides familiales 
et leur +ssurer un travail familial et social. Siège social: chez 
M. Greach, bourg de Cléder, 


94 avril 1951. Déclaration à la sous-préfecture de la Châtre. Société 
de chasse de Montglvray. But: protection du gibier, répression du 
braconnaze et destruction des nuisibles. Siège social: mairie de 
Monigivraye 
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24 avril! 1951, Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. Comité 
départemental de la jeunesse au plein air. Bui: colonies de vacances 
Siège social: inspection académique, Mâcon. + 











9% avril 1931, Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Société 
des chasseurs de Pizudihen. But: meltre en commun les droits de 
chasse sur les terres de la commune; favoriser la protection dy 
gibier le repewplement; refréner le braconnage; détruire les nui. 
éibles ; iser les récoltes. Siège socjal: chez M. Prie, Pleudihen. 
2» avril 1951. Déclaration à la préfecture de la Seine-Inférieure 
Association Sportive Van Leer. But: pratique de tous les sports. 
exercices physiques et maintien entre les membres des relations 
d'amitié et de bonne camaraderie. Siège social: usines d’embal. 
loges Van Leer, 25, rue de la République, Blosseville-Bonsecours. 

25 avril 1951. Déclaration à Ja sous-préfecture de Saint-Claude 
Amicale de la classe 1952. But: entretenir entre ses membres <es 
liens d'entr'aide et de camaraderie, Siège social: chez M. Perrier 
(Etienne), café de ja Poste, rue Reybert, Saint-Claude, 








anse | 
26 avril 3951, Déclaration à la préfecture du Rhône. Union des 
artistes professionnels de variétés, But: resserrer les Jiens de soi. 
darité entre Jes artistes de toutes catégories du music-hall, du cirque, 
Cu cabaret; les grouper pour une aide financière en cas d'accident 
où de longue maladie, Siège social: 76, rue Mazenod, Lyon. 





26 avril 1951. Déciaralion à la préfecture du Rhône. Amicale lyon. 
naise du personnel du pari mutuel, But: resserrer les liens de soli. 
darité et de honne camaraderie entre les employés du pari mutuel: 
attribuer certaines libéralités à ses membres en cas de nécessité. 
siège social: café de la Poste, 9, avenue Jean-Jaurès, Lyon. 





26 avril 1951. Déclaralion à la préfecture d'’indre-et-Loire, Club des 
amies de l'Unesco. but: développer une compréhension des relations 
et questions internationaies parmi ses membres; faire connaître pas 
des causeries, des travaux en équipes et une documentation suivie 
les grands prob'èmes mondiaux; favoriser les échanges de vues entre 
les différents clubs français et étrangers dans un esprit d'objectivité: 
aider les œuvres ce l'enfance dont s'occupe la caisse de solidarité 
dans l'esprit de l'United Nations International Children's Emergency 
Fund. Siège social: lycée Balzac, Tours. 


28 avril 1951  Déclaralion à la préfecture de la Loire. Association 
d'éducation populaire Montjoie, Bul: créalion d'œuvres éducatives, 
Siège social: ds, rue des Passementiers, Saint-Etienne. 








27 avril 1954 Déclaration à la préfecture Ge Lons-le-Saunier. Coopé. 
rative scolaire du collège national technique du bois de Mouchard. 
But: améliorer les conditions de formation des élèves à l’école au 
point de vue artistique et physique; leur faciiter la pratique de 
certains sports. Siège social. collège national technique du bois, 
Mouchard. 


97 avril 191. Déclaration à la préfecture de Caen. Amicale du camp 
de vacances de Mondeviile (le Plateau). But: formation plus complète 
des adolescents, particulièrement grâce à des camps de vacances. 
Siège social: 6, rue des Sports, Colombelles. 

97 avril 1951, Déclaration à la préfecture du Rhône, Association 
Marie-Souchon. But: créalion et fonctionnement de colonies et camps 
de vacances, loisirs et plein air; maison de repos pour les membres 
de ses œuvres. Siège social: 8, rue de la Bourse, Lyon. 

















97 avril 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Association 
des parents d'élèves du centre d'apprentissage Kléber. But: recher- 
cher et discuter toutes les améliorations morales et matérielles dans 
l'intérêt des élèves fréquentant l'établissement. Siège social: centre 
Kléber, rue Ampère, Toulon. 

98 avril 1951. Déclaration à la préfecture de Bellort. Anciens élèves 
de l’école publique d'Offemont, But: resserrer les liens de camara- 
derie nés à l’école et organisation de loisirs en commun. Siège social: 
école d'Offemont, 
98 avril 4%1. Déclaration à la préfecture de la Loire. Groupement 
des commerçants de la Croix-de-l'Orme. But: organisation de mani- 
festations pouvant améliorer la vente, Siège social: 117, rue de 
Solaure, Saint-Etienne. 











5 mai 4951. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
Rassemblement des groupes républicains. But: réunion de personnes 
physiques, partis politiques, rassemblement de partis et associations 
diverses en un seul groupement national, Siège social: 26, place 


Bellecour, Lyon. 
—— © &———— 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 46 août 1901, décret-loi du 12 avril 1939.) 


13 mars 1951. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la sous-préfecture de Béthune le 42 avril 1951.) Union por- 
tugaise, But: perpétuer et commémorer le souvenir de la bataille de 
la Lys. Siège social: 50, rue Edouard-Vaillant, Vendin-le-Vieil. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire, 





